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Le présent numéro vous permettra de vous 
familiariser avec des aspects méconnus 
jusqu' ici de l'historiographie. Deux 
articles, qui font suite à des 
communications présentées lors du 
colloque annuel du RCHTQ, tenu en mars 
dernier, devraient attirer tout 
particulièrement votre attention. 

Nicolle Forget, Marie-Claire Malo et 
Francine Harel Giasson, décrivent 
1' initéraire de Berthe Louard une des 
pionnières du mouvement coopératif au 
Québec. Pour sa part, Henri Goulet 
développe le concept de subsidiarité gui se 
situe au centre de la pensée de l'Eglise 
catholique au début du siècle. Comme ce 
concept revient dans 1' actualité des 
politiques sociales, la compréhension de 
ses fondements devrait soulever quelque 
intérêt. 

Pour sa part Peter Bishoff décrit le projet 
de recherche qu'il mène actuellement. Le 
titre «La segmentation syndicale des 
marchés du travail ou la réponse ouvrière 
aux transformations du travail dans 
1 ' industrie métallurgique nord-américaine: 
le cas des chaudronniers, machinistes, 
modeleurs, mouleurs et monteurs de 
poêles, membres des syndicats 
internationaux, 1879-1945,. est 
suffisamment explicite qu'il se passe de 
commentaires. 

Les participants au Dictionnaire 
biographique du mouvement ouvrier 
québécois (DBMOQ) poursuivent la 
publication de listes de dirigeants ouvriers 
québécois. Éric Leroux a compiler les 
dirigeants de la Fédération provinciale des 
travailleurs du Québec (FPTQ), dont la 
durée s 'échelonne de 1938 à 1957. Cette 
liste est en quelque sorte la suite de celle 
du Comité exécutif de la province de 

Québec du Congrès des métiers et du 
travail du Canada, parue dans la dernière 
livraison. 

Notre vaillant secrétaire-trésorier, Henri 
Goulet, dresse le procès-verbal de la 
dernière assemblée générale du 
Regroupement et en brosse le bilan et 
1 ' état financier. Lors de cette assemblée, 
les élections aux différents postes ont 
apporté peu de changement. Jacques 
Rouillard et Henri Goulet demeurent 
respectivement à leur porte de président et 
de secrétaire-trésorier. Les équipes de la 
collection, sous la direction de Sylvie 
Taschereau et celle du Bulletin, composée 
de Bernard Dansereau et Éric Leroux sont 
inchangées. Toutefois, après plusieurs 
années Michèle Comeau et Aline Charles 
cèdent 1 'organisation du colloque à une 
nouvelle équipe formée de Lucie Bonnier 
et de Jocelyn Chamard. 

La vitrine du livre contient de nombreuses 
recensions, le plus fort nombre depuis le 
début de cette rubrique en 1994. 

INTERNET 

Grâce à Sylvie Taschereau, le RCHT 
dispose d 'un site Internet. Nous vous 
invitons à le consulter: 
http://mistral.ere.umontreai.carrouillaj/ 
rchtq.html 

ERRATUM 

Une erreur s'est glissée sur la page 
frontispice de la dernière livraison. Il aurait 
fallu lire Vol. 23, no 1 au lieu de Vol. 23, 
no 2 tel qu' inscrit. Nous nous excusons 
pour cette erreur, évidemment involontaire. 

Bernard Dansereau 

NOUVEAU SITE INTERNET 
http:/ /mistral.ere. umontreal.car rouillaj/rchtq.html 
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~ncu: 

La solution de Berthe Loua rd: L'idéal coopératif, 1937-1968 

par Nicolle Forget, Marie-Claire Malo et Francine Harel Giasson 

Le texte qui suit a été présenté lors du dernier 
colloque du RCHTQ Stratégies de aises: corpora­
tisme, concertation et entraide, tenu à I'UQAM le 
14 mars 1997. Nicolle Forget est avocate, admi­
nistratrice de sociétés et écrivaine. Marie-Claire 
Malo et Francine Harel Giasson sont professeu­
res titulaires à l'École des HEC. 

Berthe Chaurès-Louard a été l'instigatrice et la cofon­
datrice de la Coopérative de consommation La F ami­
liale, en 1937. Elle assurera bénévolement la gérance 
de cette coopérative pendant de nombreuses années et 
sera de l'organisation de l'Alliance des coopératives d~ 
Québec et du Conseil supérieur de la coopération. A 
partir des années cinquante, elle mettra la plus grande 
partie de ses énergies à l'obtention du Domaine Saint­
Sulpice où elle rêve de bâtir une cité coopérative. 

Dans le cadre d'études sur le leadership menées à 
l'École des Hautes Études Commerciales de Montréal, 
nous avons rédigé, à partir de diverses sources, 
l'histoire de vie de Berthe Louard. Notre but était 
principalement de mettre en lumière les sources et les 
pratiques de leadership de cette femme, ouvrière 
immigrante, qui a su entraîner dans son action des 
personnes influentes de la société québécoise. Nous 
croyons que ce récit de vie, même s'il n'a pas été 
préparé en fonction des thèmes du présent colloque, est 
de nature à susciter des réflexions sur les stratégies de 
crises, en particulier celles qui reposent sur la 
concertation et l'entraide. 

Nous sommes en novembre 1936. 

L'orateur de ce soir, Monsieur Victor Barbeau, est 
diplômé en philosophie de l'Université de Paris et 
professeur à l'École des Hautes Études Commerciales 
de Montréal. L'économiste, aussi journaliste et 
écrivain à ses heures, vient de publier La mesure de 
notre taille ouvrage que l'on dit majeur pour 
l'émancipation du peuple canadien français. n a 
intitulé sa conférence La révolution nécessaire. 

L'assistance est composée de messieurs en complet 
trois pièces, sur le devant duquel pendnégligemment la 
chaîne d'une montre. Quelques femmes, gantées et de 
chapeaux coiffées, accompagnent leur mari ou sont 
venues avec une anne. 

Berthe Louard y est venue avec Alice Montpetit, 
militante pour le droit de vote des femmes et 
«CCmptable» chez Excelsior. 

«Ce n'est pas souvent que la révolution affiche ses 
desseins en public. 

«Cette passivité a assez duré. Le moment est venu 
d'agir. S'il faut une révolution, et j'en suis 
convaincu, nous la ferons nous-mêmes. ll y a trop 
longtemps que nous jouons les nigauds de la foire. 
Nous nous brûlerons les doigts s'ille faut pour tirer 
les marrons du feu, mais nous les tirerons, cette fois, 
pour nous et non pour les autres». 

ll y a un moment déjà que le conférencier a commencé 
de parler. Le ton est incisif, la langue, châtiée. 
Barbeau est bon orateur. L'assistance écoute 
religieusement et reste suspendue à ses lèvres. Les 
idées qu'il développe sont intéressantes et Berthe n'en 
a rien perdu. 

«Ce projet s'inspire beaucoup du corporatisme1• 

«Peut-être prépare-t-il l'avènement du corporatisme, 
mais il n'en est pas l'expression complète, totale. n 
en a l'esprit, non la lettre.• 

«Pour l'instant, ce qui presse, c'est de sortir de la 
médiocrité ( ... ) Autrement, nous continuerons à 
faire des discours ( ... )• 

Berthe n'écoute plus. Elle se retient de ne pas 
interrompre le conférencier. La solution aux problèmes 

1Le corporatisme est une doctrine économique et sociale qui 
prône la création d'institutions professionnelles corporatives 
dotées de pouvoirs économiques, sociaux et même 
politiques. 
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qu'il décrit, elle la connaît. Dès que Barbeau termine sa 
causerie, dans les applaudissements qui s'éteignent, 
Berthe s'avance avec Alice, <:,t quelques autres dames. 

La main gauche dans la poche de son pantalon et la 
droite glissée à la Napoléon entre les revers de son 
veston, Barbeau écoute. «Elles ne se satisfaisaient pas 
de mes conclusions, dira-t-il. À mon sens aussi elles 
étaient incomplètes. Ma mémoire se chargeait 
d'exemples: Finlande, Lettonie, Suède. Mais l'heure 
avançait trop pour oser seulement les évoquer.2" 

«Monsieur Barbeau, il y a longtemps que vous 
prêchez; pourquoi ne pas fonder des coopératives? 
Le coopératism~ ... 

«Le coopératisme? ... .. 

«En Belgique où je suis né~ ... 

Berthe Clémence Chaurès est née à Verviers, dans la 
vallée de la Vesdre, le 2 octobre 1889. Située dans la 
province de Liège, cette ville doit à la qualité 
particulière des eaux de la V esdre de s'être spécialisée 
dans la fabrication de draps et de tissus de laine. 

«Mon enfance a été heureuse bien que j'aie manqué 
de santé3" . C'est à peu près tout ce que l'on sait de 
l'enfance de Berthe Louard, ajouté au fait que «Tous 
les jours ( ... ), il lui fallait parcourir à pied une bonne 
distance pour aller à la boulangerie coopérative 
lorsque, à deux pas de chez elle, la boutique 
indépendante invitait à la facilité, au moindre 
effort4». 

Ceux qui l'ont connue sont unanimes : Elle parlait peu 
d'elle-même. Rina Lasnier écrit que très jeune, Berthe 
apprit «que tout se paie et que le respect de soi-même 
une fois perdu ne se retrouve pas".( ... ) «Nous étions 
toujours tenus de faire plaisir, de rendre service sans 
rémunération». ( ... )et au lieu d'enfouir dans sa poche 
des pièces de monnaie qui eussent alourdi sa course, la 

ZVictor Barbeau, Initiation à l'humain, éd. de La Familiale, 
Montréal1944, p.55. 

3Rina Lasnier, Nos grandes femmes, Madame Berthe 
Louard, administratrice de La Familiale, Paysana, 
novembre 1942. 

4Barbeau, op. cit., p.57. 

petite Belge enfouissait au fond de son coeur, pour 
l'agrandir encore, la joie de la gratuité5 ... 

De sa jeunesse, on comprend qu'elle travaillait dans une 
filature comme cardeuse de laine et que lorsque la 
grande guerre rattrape la Belgique, en août 1914, elle se 
réfugie en Hollande avec une compagne et la fillette de 
celle-ci. Stupeur quand elle découvre que son refuge 
est une maison close pour les soldats allemands. Elle 
se sauve en Angleterre où l'attend son mari. 

Et c'est là, dans une fabrique de munitions où elle est 
monitrice, qu'elle perd les doigts de la main droite, sauf 
l'auriculaire. n lui faudra tout réapprendre les gestes du 
quotidien - elle est droitière. Elle le fera si bien que, 
dès la fin de la guerre, elle fait de la couture et de 
l'entretien de lingerie fine pour les dames de la 
bourgeoisie. 

Le premier janvier 1920, elle arrive à Montréal. Il fait 
une violente tempête et ni Berthe ni son mari n'ont les 
vêtements pour affronter la saison. «Ce qui avait le 
plus ennuyé Madame Louard c'était d'être mal 
chaussée, «j'étais en bottines», disait-elle et cela 
protégeait très peu6». 

lls logeront rue Ste-Catherine est. Elle fera des travaux 
de couture pour gagner leur subsistance. Monsieur 
Louard travaillera chez Déchaux. n sera aussi 
contrebassiste à l'Orchestre symphonique de Montréal. 
Cet homme effacé en viendra à faire tous les métiers. 
Quand La Familiale éprouvera des difficultés de 
trésorerie, il avancera de l'argent. Les Louard n'ont pas 
eu d'enfants. 

Après un certain temps, les Louard achètent un 
poulailler à Ahuntsic et des revenus tirés de 
l'exploitation et de la revente du commerce, ils 
acquièrent un immeuble de neuf logements que Berthe 
Louard lèguera, à sa mort, au mouvement coopératif de 
consommation. Berthe est aussi active au Cercle 
monétaire, elle est membre de la Fédération Nationale 
Saint-Jean-Baptiste et participe aux rencontres 
organisées par ce groupe. 

5Lasnier, op. cit. 

6flommage à Berthe Cbaurès-Louard, 1889-1968, La Guilde 
Familiale du Domaine Saint-Sulpice, 1982, p.11. 
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À cette époque, on la retrouve aux côtés de Gilberte 
Côté. Si elle avait voulu promouvoir le mouvement 
créditiste, Gilberte aurait financé ses projets. 7 

LES DÉBUTS 

À partir de 1935, Berthe réunit chez elle, rue Dorion, 
un Cercle d'études économico-sociales. C'est dans ce 
bassin de •fidèles» qu'elle puisera pour obtenir •les 
douze signataires de la déclaration de fondation que la 
loi exige plus les deux témoins. Ainsi entourée, 
protégée, naquit, le 8 juin 193 7, vers- neuf heures do 
soir, dans les bureaux de la «Coopérative de lait et de 
crème-; la «Familiale-, le premierS syndicat coopératif 
de consommation canadien-français9». Victor Barbeau 
sera président et Berthe Louard, la sect éta:ÎI e, avant 
d'être aussi la gérante du magasin. 

Pour en arriver là, Berthe n'avait rien ménagé. Il y 
avait longtemps qu'elle prêchait les- vertus de-la coopé­
ration, mais elle prêchait dans le désert jusqu'à sa 
discussion avee Vietor Barbeau, œ soir de novembre 
1936. Maintenant qu'il y avait quelqu'un dont la 
réputation ne-faisait aucun doute et qui pouvait dire-en 
beaux mots ce qu'elle voyait si bien dans sa tête, la 
réalisation lui-semblait à-portée demain, Mais la-r-oute 
sera longue et parsemée d'embûches. 

•Elle n'avait pas le prestige d'une personne de la 
haute société: C'était une ouvrière: Ça l'a toujours 
marquée... Elle a rendu des services gratuits. On a 
profité d'elle: UyavaitBarbeau qui l'a-supportéel-0». 

7Le 20 mai 1942, Victor Barbemr fait paraître ce qui- suit 
dans Le Coopérateur: •Le moment est venu, ( ... )de mettre 
fin à une équivoque qui dure depuis assez longtemps. Nous 
n'avons point à nous prononce~', pour le memeat du meins, 
sur la valeur du Crédit Social. Nous ne pouvons tolérer 
toutefois que quelques-uns de ses propagandistes s'efforcent 
de noyauter à son avantage les coopératives de 
consommation.• 

8JI y avait pourtant à. la même époque le Syndicat..coopéra.tif 
de Roquemaure, en Abitibi. Par ailleurs,. à lafin.dn l9e 
siècle~ Frédéric Lanctôt avait ouvert des magasins 
coopératifs. 

9Jlarbeau, op. cil., p59. 

'Of:ntrevue avec François-Albert Angers, le 20 octobre 1995. 
Toutes les citatio&s attribuées à Fr~ Angefs 
proviennent de cette entrevue, sauf si autrement indiqué. 

Ce qu'elle voit, c'est une cité coopérative. Le magasin 
coopératif au centre avec autour l'église, l'école, 
l'hôpital, les habitations, les loisirs. Pour elle, la 
coopérative est la base d'un mouvement social qui 
englobe toute la vie. C'est avec cette vision, et l'appui 
de Barbeau et de quelques autres, qu'elle est partie à 
conquête de l'économie du Québec. «La coopération 
pour était pour elle le seul moyen d'aider les québécois 
à devenir maîtres chez eux11 ... 

Barbeau raconte que Montréal ne devait être qu'une 
étape. «Un centre d'où appliqué à la consommation (sa 
forme originelle) le coopératismerayonnerait à travers 
la province, le Canada12». ( •.. ) 

La coopérative de consommation, aussi, n'était qu'une 
étape. •Sr nous avions cent coopératives de 
consonnnation, nous pourrions établir une coopérative 
de-production, ce qui est en quelqtte sorte le sommet de 
la coopération13». 

«Mme Louard m'apparaît avoir été toute seule contre 
la- vague pendant un boo bout de temps· et même si 
Barbeau amenait de l'eau au moulin, elle était quand 
même encore toute seule- contre- la vague»- dira 
Angers. C'est que les ténors nationalistes du temps 
font la promotion du oorpofat.isme; eette-fotmt< de 
contrôle de l'ensemble de l'économie, ou d'un 
secteurde l'économie, parles Canadiens•français14. 

Berthe, elle, parle d'organiser des coopératives. qui 
embrassent le tout de l'homme, à la fois association et 
enbeptise1 S, et qui permettront aux canadiens-français 

11Lettre-de Monsieur Lucien-Lalande-, à- Nioolle-Forget, mai 
1996-. Monsieur Lalande a été boucher durant sept ans à La 
F am.iliale. 

12/nitiation à l'humain, op. cit. p.73. 

13Victor Barbeau lors d'une conférence à la Société Saint­
Jean-Baptistede Québec, in l'Action Catholique; archives de 
VB, vol. l doc. 7 et 8. 

r"'Nous avons choisi de conserver les termes employés à 
l'époque, occanadiens-français» équivalant à •québécois» de 
nos jours. De même, les citations sont reproduites sans les 
corriger au goût du jour. 

"Selon~il s'agit d'une distinction un pen faible, mais 
qui a-pris racine. Barbeau, dans-sa célèbre causerie à l'Heure 
provinciale dit que la coopérative étant, du point de vue 
économique, une affaire, elle est soumise à quelques unes 
des- exigences- des affaires (leyer, salaire des employés ... ) 
mais qu'une fois ces obligations satisfaites, elle cesse d'être 
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d'avoir prise sur leur quotidien. Mais on se méfie : 
Toutes les doctrines sociales promettent le bonheur de 
l'homme. La crise, qui sévit depuis 1929, a rendu 
prudents les plus optimistes. Les autres n'ont plus de 
ressort. Pourtant, dans la région de Montréal, les 
anglos-canadiens possèdent déjà six coopératives de 
consommation. Alors ... 

Barbeau commence à écrire, à donner des conférences 
et à expliquer le coopératisme qui «CC11Siste à replacer 
l'être humain au centre de l'économique et du social, à 
remplacer fégoïsme par la solidarité16•. Selon lui, il ny 
a pas une institution «qui puisse rendre de plus grands 
services à notre peuple que la coopérative de 
consommation. ( ... )Une coopérative, c'est l'association 
d'un certain nombre d'individus qui s'entendent pour 
acheter en commun et revendre avec l'entente bien 
définie que s'il y a bénéfice, ce bénéfice ne sera pas 
gardé par quelques uns mais divisé entre tous17• ( •• • ) 

Berthe, dans son modeste salon de la rue Dorion, 
organise de petits groupes à qui elle explique comment 
mettre en commun quelques dollars, des heures de 
travail, du support mutuel pour d'abord ouvrir un 
magasin et ensuite gérer ses propres affaires. Le 
magasin, première pierre de l'immense édifice social et 
économique auquel Berthe ne cessera de travailler 
qu'au moment de mourir. 

L'ORGANISATION 

mJ.e affaire pour devenir 1m moyen d'émancipation sociale, un 
mode supérieur d'organisation économique, un agent de 
transformation de l'ordre actuel. Le Père Lévesque dit de la 
coopérative de consommation qu'-elle n'est en somme qu'me 
formule d'organisation économique particulièrement 
respectueuse du principe fondamental de toute économique 
véritablement rationnelle et humaine: le principe de la 
primauté du consommateur( .. . ). Elle s'offre comme une 
forme d'association universelle ( ... ) largement ouverte à tous 
les honnêtes porteurs de besoins humains. Elle est en outre 
mJ.e force d'association hbre, entièrement laissée à l'initiative 
privée en même temps qu'inspirée par l'esprit social le plus 
authentique, aussi opposé à l'étatisme envahisseur qu'à 
l'individualisme tyrannique.• (in archives VB.vol. 3 doc. 24 
non daté sans doute été 1939). 

16L 'initiation à l'humain, op.cit. p. 45,46. 

17Journall'Action Catholique, photocopie d'un article non 
daté reprenant me conférence prononcée par Victor Barbeau 
devant les membres de la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Québec. Archives de Victor Barbeau, vol. 1 doc 7 et 8. 

Le soir du 8 juin 1937, douze personnes s'engagent 
devant deux témoins à former une coopérative selon la 
Loi des syndicats coopératifs du Québec et 
souscrivent leur part de capital social : Un minimum 
de dix actions à 1,00 $chacune. Gilberte Côté signe 
comme trésorière et le reçu no 1 est émis an nom de 
Victor Barbeau. «Quatorze sociétaires, une raison 
sociale, des espèces sonnantes, qu'avions-nous besoin 
d'autre? D'une constitution. Vu que j'étais le seul à 
posséder une machine à écrire, dira Barbeau, on m'en 
chargea18». 

Mais il fallait encore bien d'autres choses. D'autres 
sociétaires d'abord. Le 14 juillet, Berthe écrit à son 
président. •À l'assemblée lundi dernier il fut décidé 
d'avoir une réunion, lundi le 19, de propagande. Les 
directeurs furent priés d'amener ou d'envoyer avec un 
mot de leur part deux personnes sans travail et qui 
pourraient s'occuper du recrutement, on leur expliquera 
toute la question.• 

Barbeau se fait lui-même propagandiste à raison de 
quatre à cinq conférences et rencontres publiques par 
semaine, tenues surtout dans les locaux des Caisses 
populaires de tous les quartiers de Montréal. «Qu'ils 
fussent cinq, comme ils étaient un soir que le 
thermomètre marquait trente sous zéro, ou qu'ils 
fussent cinq cents( .. . ), nous procédions toujours de la 
même façon19•. n y avait d'abord l'exposé de la 
doctrine suivi d'une discussion. Berthe participait aussi 
à ces rencontres. De sa voix un peu rauque au débit 
rapide, elle expliquait le comment, se faisait insistante 
et emportait l'adhésion de quelques membres. 

ll fallait aussi un local : Un magasin ne tient pas tout 
entier dans de belles paroles. Et des produits à vendre. 
Et Berthe d'organiser la livraison du lait, de la crème, 
du beurre et des oeufs, après entente avec une laiterie 
coopérative. En septembre, elle tente aussi d'organiser 
la vente du charbon «Si nous pouvons garantir 100 
tonnes sur l'hiver, écrit-elle à Barbeau, nous aurions 

18/nitiation à l'humain, op. cit. p. 59. Les membres 
fondateurs sont: Victor Barbeau, Mmes Berthe Clémence 
Louard, Emilia Lamarche, Mlle Alice Montpetit, Gilberte 
Côté, Messieurs Joachim de Smet, Jean-Baptiste Poupart, 
Prima Pronovost, Henri Delcellier, Raymond Lapointe, 
Ardrur Aubry, Charles Edouard Roy, Fred Henry Huguenin. 
Plusieurs de ces personnes étaient membres du cercle Crédit 
social. Barbeau écrit quatorze mais le Carnet de sociétaire 
ne reproduit que douze noms. 

19Jdem, p. 61. 
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une ristourne de 2,00 par tonne, il a été décidé 
d'envoyer une lettre circulaire aux membres à ce sujet, 
de même que pour d'autres produits dont nous pouvons 
commencer la vente sans gros capital20• . 

Pour l'heure, La Familiale loge chez Berthe, au 2189 de 
la rue Dorion. Le capital souscrit au 30 septembre 
1937 estde960 $. Dans le rapport qu'elle dépose le 12 
janvier 1938, elle fixe les objectifs pour l'année qui 
commence : Ouvrir le magasin en mai; avoir 400 
membres (il y en a alors 150) et 2000 $en caisse (il n'y 
en a que 350 $). 

En mai 1938, lors de la réunion semestrielle de La 
Familiale, les sociétaires forment des comités 
régionaux «qui seront en même temps des cercles 
d'étude chargés de diffuser l'éducation coopérative des 
centres de propagande pour la Familiale21 • . 

Le 19 juillet 1938, Barbeau avise les membres22 de 
l'ouverture prochaine du magasin, au 403 de la rue 
Notre-Dame est. 

Le magasin, c'est un petit entrepôt peu éclairé, mal 
aéré, chaud l'été et froid l'hiver, que le propriétaire loue 
pour un pourcentage du chiffre d'affaires de La 
Familiale. Une photo de la Revue Populaire nous 
montre des tablettes alignées au mur - fabriquées à 
partir de boîtes à beurre, dira Barbeau, et remplies de 
pots et de boîtes de conserve; un comptoir devant 
lequel des boîtes de biscuits VIAU s'étalent et, tout au 
fond, des glacières pour le lait, la crème et le beurre. 
Plus de 80% des produits que vend la coopérative sont 
de fabrication canadienne-française. 

Mais le magasin, c'est aussi et surtout Berthe, secondée 
au début par d'autres bénévoles à qui l'on ne paie que 
les billets de tramway. Après avoir retourné le 
problème de l'insuffisance de fonds pour la centième 
fois dans tous les sens, Berthe offre de travailler 
bénévolement à l'organisation du magasin23. Messieurs 
Archambault et Montpetit feront de même, au 
printemps de 1938. 

20Archives de Victor Barbeau, vol. 1 doc. 5. 

21Le Devoir, 16 mai 1938. 

22Archives de Victor Barbeau, voll doc. 81. 

23Barbeau y a aussi travaillé bénévolement pendant de 
nombreuses années • remplissant les tablettes et servant la 
clientèle. Constant Montpetit, le frère d'Alice, remplacera 
Berthe à la gérance, en 1946. 

Les sociétaires s'attendaient à plus que La Familiale ne 
pouvait alors offrir. Ce n'était pas un magasin, ni un 
commerce comme les autres, et ce ne le serait jamais. 
Les produits sont revendus aux prix courants et les 
profits sont répartis entre les sociétaires. Certains 
d'entre eux ne comprennent pas que les heures 
d'ouverture et la livraison des commandes ne suivent 
pas les habitudes du commerce, non plus que seules les 
ventes au comptant soient acceptées. 

Et Berthe et Barbeau d'expliquer qu'un marchand qui 
fait crédit n'engage que ses fonds alors qu'une 
coopérative engage ceux de ses sociétaires d'où une 
forme d'injustice à l'endroit du membre qui n'en fait pas 
usage. Et Berthe d'admonester ceux qui ne 
s'impliquent pas assez ou même pas du tout. Plusieurs 
sociétaires ne faisaient pas leurs achats à La Familiale. 
Les prévisions de vente de 1000 $ la semaine ne seront 
guère plus de 500 $ par mois, en réalité, pendant 
longtemps. Le premier mois, les ventes se chiffrent à 
557$. 

Berthe secouait ceux qui lui semblaient manquer de foi 
en l'oeuvre à construire. La foi, Berthe n'en manquerait 
jamais. Et quoiqu'il advienne, elle prendrait rendez­
vous avec l'avenir. La quarantaine, de taille plutôt 
moyenne et un peu ronde, Berthe parle vite, avec son 
accent belge qui ne l'a jamais quittée. Impulsive, le ton 
monte : Elle gesticule et parfois se fâche. 

ccElle ne comprenait pas que des gens qui étaient des 
coopérateurs ne se comportaient pas en 
coopérateurs. Alors, elle était portée à faire la 
leçon, dans le magasin. Elle avait sa foi coopératiste 
intégrale et sans bavure d'aucune sorte. Quand les 
gens lui faisaient des reproches qui, à son point de 
vue, n'étaient pas justifiés, elle le disait. Elle était 
tellement directe24•. 

La Familiale, c'était le coopératisme, tel qu'elle se 
souvenait l'avoir vécu en Belgique; c'était son 
organisation, son affaire, son oeuvre. Quiconque 
s'avisait de venir lui tenir tête l'apprenait à ses dépens 
-tout sociétaire qu'il fut, surtout s'il était déviant. Elle 
incarnait à elle seule toute l'orthodoxie du 
coopératisme. 

LE DÉVELOPPEMENT 

24François-Albert Angers, en entrevue. 
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Dès l'ouverture du magasin de la rue Notre-Dame, il est 
évident que ce n'est pas l'arrangement souhaitable et 
déjà Berthe tire des plans : n faut préparer le jour OÙ 

La Familiale aura sa propre maison - avec, en plus du 
magasin, une salle où les membres pourront se réunir. 
D'ici là, il faut augmenter le nombre de sociétaires, 
susciter les commandes et continuer l'éducation. 

Au milieu des caisses qui encombrent le magasin, 
Berthe organise des assemblées pour les membres et 
leurs amis, le mercredi. Elle dirige des cercles d'étude, 
encore et toujours. Dans une entrevue au périodique 
Le monde ouvrier, elle invite «les épouses et les filles 
des ouvriers syndiqués à rendre visite à son magasin, 
chaque mercredi, de 4 à 6 de l'après-midi. Là, les 
visiteuses rencontreront d'autres dames et les enfants de 
nos syndiqués ( ... )25• Elle leur expliquera La Familiale, 
la coopération, son rêve d'une grande cité coopérative ... 

L'annonce de la création d'une coopérative de 
consommation à Montréal, quelques comptes rendus 
dans les journaux et «Surtout nos appels à la radio 
avaient suscité de nombreuses initiatives26» à travers le 
Québec. De partout afll.uaient des demandes 
d'information. (Un barbier de Québec veut introduire 
le système coopératif dans le syndicat patronal des 
maîtres barbiers; un médecin de St-Victor de Beauce 
veut savoir comment monter une coopérative; etc.) 

Publiée, puis reproduite dans les journaux, la causerie 
donnée à l'émission radiophonique «l'Heure 
provinciale-, le 30 novembre 1937 par Barbeau 
marque, selon ses dires, •la naissance du coopératisme 
chez nous. Elle (La Familiale) en a été l'abécédaire( ... ) 
Elle a servi à en préciser, à en clarifier l'idéal et la 
technique27• . La Familiale existait et, par ce seul fait, 
devenait un modèle. 

Très vite, l'idéologie coopératiste rejoint les villes et les 
campagnes. Tant et si bien qu'en 4CUfl an et demi, écrit 
le Canada, il s'est fondé des coopératives de 
consommation à Dolbeau, Kénogami, Lac-Mégantic, 
Debiens, Ste-Clotilde, Rousseau (Abitibi), Thetford, 
Trois-Rivières, Ste-Anne, Lévis, Arvida, Chicoutimi, 
Rimouski, Charny, Drummondville, Chandler, Québec, 
Mont-Joli, Port-Alfred, St-Georges de Beauce, St-Jean 
d'lberville, Sherbrooke, Taschereau, Val d'Or, 

25Le monde ouvrier, 16 septembre 1939. 

26/nitiation à l'humain, op. cit. p.66. 

27Idem. p.74. 

Valleyfield, Victoriaville, Hawkesbury, Ottawa, 
Oshawa et Le Pas (Manitoba)28• Le rêve de Berthe de 
voir l'action de sa coopérative s'étendre, non seulement 
au Québec mais aussi en d'autres provinces, prend 
forme. 

Et pendant qu'un mouvement coopératif se dessine, 
l'Association des marchands détaillants fait la lutte aux 
coopératives de consommation. oclci, au Québec, dira 
Angers, on était bien pour les coopératives. On en 
parlait beaucoup et on finissait par fonder une caisse 
populaire. Mais dans les milieux nationalistes, les 
coopératives de consommation n'avaient pas du tout la 
cote parce que ça allait contre les marchands détaillants 
dont la plupart étaient membres de la Société Saint­
Jean-Baptïst:e29•. À l'automne de 1942, lors de son 32e 
congrès tenu à Shawinigan, l'Association des 
marchands détaillants indépendants traite les 
coopératives de •chancres du commerce-30• 

Berthe, qui fondera une Caisse populaire (la Caisse 
populaire Saint-Denis de Montréal), en juin 1943, aura 
de la difficulté avec les dirigeants de ce milieu. Il lui 
arrivera de se rendre à Québec et d'exposer directement 
ses plans qui ne seront pas bien reçus. Berthe avait 
toujours des plans. Toutes sortes de plans. Ce qui 
n'était pas sans en agacer plusieurs. 

Quand on lui faisait des objections de nature 
économique, elle allait trouver François-Albert Angers, 
à son bureau des HEC, ocelle m'exposait son problème 
et j'essayais de trouver une réponse avec elle. Elle 
n'avait pas de connaissances théoriques- mais si on 
voulait savoir comment faire quelque chose dans 
l'esprit coopératif, elle trouvait toujours la solution qui 
convenait. Parfois, ce n'était pas applicable parce que 
les coopératives devaient fonctionner dans un monde 
capitaliste mais elle avait le sens coopératif, 
l'orthodoxie31• . 

Angers a d'ailleurs tellement reconnu ce fait qu'il lui a 
dédié à titre posthume son ouvrage La coopération De 
la réalité à la théorie économique. Il dit d'elle qu'elle 
•a consacré toute sa vie et tous ses biens au succès de 

2BExtrait du jomnal Le Canada, in La Familiale, coopérative 
de consommation, 1937-1945, archives recueillies par M. 
Victor Barbeau, vol. 3, non paginé. 

29 Angers en entrevue. 

)()Le Canada, 20 septembre 1942. 

31 Angers en entrevue. 
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la coopération de consommation au Québec». ll dit 
aussi que ses «intuitions coopératives profondes et 
souvent géniales ont beaucoup contribué aux percep­
tions de la rationalité proprement coopérative sur 
laquelle (son) livre est construit». 

Berthe était «très entreprenante. Elle voulait embarquer 
la coopérative dans toutes sortes de domaines parce que 
pour elle une coopérative c'était fait pour être utile aux 
gens. Il y avait des conflits liés à l'application des 
principes du coopératisme. Dionne, qui était un 
ingénieur à Bell Canada, n'avait pas tout à fait la 
mentalité coopératiste; il lui opposait des réflexes 
capitalistes32». 

Joseph Alexandre Dionne, longtemps membre du 
conseil d'administration et vice-président de La 
Familiale, trouvait Berthe intransigeante et parfois 
blessante pour les gens ordinaires. n trouvait surtout 
ses projets exagérés et pas pratiques. Esprit touffu et 
imprévisible, Berthe s'engageait dans toutes sortes de 
voies, s'éparpillaif3• Et Monsieur Dionne pensait aux 
capitaux qu'il fallait trouver pour donner corps aux 
projets de Berthe. À son point de vue, ils n'étaient pas 
rentables. Mais Berthe argumentait et discutait fort. 
Barbeau trouvait parfois qu'elle était un peu optimiste, 
qu'elle en menait large mais généralement la soutenait. 
Quoiqu'à l'occasion, il fmissait par dire : Écoutez, là, 
Mme Louard., ... 

LE MOUVEMENT COOPÉRATIF 

Dès ses premiers mois d'activité, La Familiale joint 
!Union des Coopératives du Canada. Victor Barbeau 
l'y représentera au congrès tenu à l'Hôtel Mont-Royal 
fin septembre 1937. 

En octobre 1938, La Familiale réunit au Club Canadien 
toutes les Coopératives de consommation de la 
province pour jeter les bases d'une Fédération. Lors de 
cette rencontre, selon le journal La Presse du 17 
octobre, la discussion roula sur des questions de 
détails, des questions de comptabilité. ( ... ) Cependant 
il fut établi que les coopératives gardaient leur 
autonomie. 

32 Angers en entrevue. 

33Conversation avec Jean Deschamps, 12 février 19%. 

Le journal Le Devoir, lui, rapporte que les délégués 
«<nt remis à plus tard la création d'une fédération 
proprement dite, fondée sur des bases financières. lls 
ont cependant conclu une entente provisoire aux termes 
de laquelle les coopératives centraliseront leurs achats 
et chargeront La Familiale d'agir comme leur agent». 
Le Devoir signale aussi que Mme Berthe-C. Louard, 
secrétaire de La Familiale, a préparé le projet de 
centralisation des achats ... 

Lors de cette rencontre, Victor Barbeau est élu 
président et Alice Montpetit, secrétaire-trésorière. 
Berthe ne sera pas membre du conseil d'administration 
mais elle assumera, dans les faits, le secrétariat du 
nouvel organisme dont le siège social est à l'adresse de 
La Familiale. 

L'Alliance des coopératives du Québec, instituée sous 
la Loi des syndicats coopératifs, s'était donné comme 
buts : 

• le groupement et l'organisation des coopératives 
de consommation en vue de la défense de leurs 
intérêts communs par la centralisation de leurs 
forces et de leur pouvoir d'achat; 

• le développement et la prospérité de la 
coopération dans les milieux de langue française; 

• la sauvegarde des consommateurs en général. 

Lors de la 2e assemblée annuelle de l'Alliance des 
coopératives, tenue au Club canadien à Montréal, le 29 
octobre 1939, Barbeau qui préside invite Mme Louard 
à traiter de la centralisation des achats. 

«Les avantages d'une pareille politique sautent aux 
yeux, puisque, grâce à elle, nombre de coopératives 
ont bénéficié, l'an dernier, d'une sensible baisse de 
prix. Et encore ce que nous avons obtenu est-il peu 
de choses à côté de ce que nous pourrions obtenir si 
nous travaillions tous en coeur. Le malheur, ajoute 
Berthe, est que les coopératives ne disposent pas 
toutes des capitaux voulus. ( ... ) Provisoirement, 
l'accord intervenu à ce propos lors de notre première 
réunion est la meilleure solution34». 

Le 7 mars 1943, lors d'une assemblée extraordinaire de 
l'Alliance des coopératives de consommation, les 
membres ont «adopté à l'unanimité un arrangement en 

34Archives, VB, vol. 3 doc. 45. 
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vertu duquel La Familiale se chargera des achats de 
l'Alliance aussi longtemps que celle-ci ne sera pas en 
mesure d'avoir à son emploi un Directeur des Achats 
rémunéré. L'Alliance prélèvera une commission de 6% 
sur ses opérations en remettra 3% à La Familiale pour 
ses services et en versera 1% au crédit de chaque 
coopérative35. 

Parallèlement à l'Alliance s'était fondé, en avril1939, 
un Conseil supérieur de la coopération. Victor Barbeau 
y représente l'Alliance, et est élu vice-président; le Père 
Georges-Henri Lévesque en présidera les destinées. 

Le Conseil n'est pas une fédération des mouvements 
coopératistes. il se veut •le gardien, l'interprète et 
l'apôtre de l'idée coopérative auprès des groupes 
coopératifs36». n s'est fixé comme objectifs de préciser 
la doctrine coopératiste et de la répandre; de conseiller 
les coopératives et d'assurer la coordination des 
activités coopératives; de fonder une revue et de 
présenter un front uni dans les interventions auprès du 
public. 

Puis, le Canada entre en guerre avec ce que cela laisse 
entrevoir comme difficultés d'approvisionnement, les 
contingentements ... 

La Familiale se préoccupera des lendemains. •Être prêt 
pour l'après-guerre, écrit Barbeau, dans une lettre aux 
coopérateurs, signifie entrer dans le domaine de la 
production. Ce ne sera possible qu'en tant que notre 
chiffre d'affaire augmentera rapidemenf\ •. 

En novembre 1939, les 24, 25 et 26, le Jardin 
botanique reçoit le premier congrès organisé par le 
Conseil supérieur de la coopération. Barbeau préside 
ces assises, le Père Lévesque étant hospitalisé. Dans 
son discours d'ouverture il rappelle que •les 
coopérateurs n'ont jamais prétendu pouvoir régler tous 
les problèmes qui affrontent notre peuple, mais ils 
croient que la coopérative peut remédier à la pauvreté 
du Canada de langue française38». 

À ce congrès, Berthe est rapporteuse du comité des 
dames, comme l'écrit le journal Le Canada. Au 
journaliste qui l'interroge, elle dit que «les membres 

35Idem, vol. 3, doc 190. 

36Le Devoir, 4 avril1939. 

3726 août 1942. Archives Vb, vol. 3 doc. 153. 

38Le Canada, 25 novembre 1939. 

avaient résolu qu'il fallait trouver un local près de la 
coopérative pour les réunions. Ces réunions, .a-t-elle 
dit, serviraient admirablement à faire de la propagande 
chez les non-membres autant que chez les membres39». 

La Presse rapporte aussi l'intervention de Berthe en 
assemblée générale : «Ce fut d'abord Mme Berthe 
Louard, de La Familiale, du comité d'études des dames. 
Elle expliqua que les congressistes de son comité 
s'étaient prononcées en faveur de la fondation d'un 
cercle d'étude attaché à chaque coopérative, afin de 
renseigner les membres et de faire de la propagande 
parmi la population. lls ont aussi décidé de fonder le 
plus tôt possible, des caisses de prêts et des colonies de 
vacances. Des résolutions ayant trait à l'étude des 
aliments et à l'aspect économique de la coopérative ont 
aussi été adoptées40». 

UN MAGASIN À SOI 

Mais pendant que s'organise le Mouvement, il y a la 
pratique de la coopération : Ce magasin où l'on gèle ou 
sue, selon les saisons, où la poussière levée par le 
déplacement constant des caisses colle aux vêtements 
de Berthe et des bénévoles qui viennent •faire leur 
temps» dans l'espace trop étroit où loge La Familiale ... 
Le quotidien du beau rêve auquel se raccroche Berthe. 

De 1940 au printemps de 1942, La Familiale loge au 
4732 de la rue Papineau. Le local est un peu plus 
grand et les membres des Cercles d'étude s'y réunissent, 
les caisses de boîtes de conserves tenant lieu de chaises. 
On s'y serre les coudes, les discussions sont animées et 
les projets fusent dans cette pièce enfumée ... 

À la fin de 1941, dans sa Lettre aux membres, Barbeau 
annonce l'achat d'un terrain, à l'angle des rues Saint­
Hubert et Boucher, pour y ériger le futur magasin de La 
Familiale. ll lance un appel urgent aux sociétaires pour 
recueillir les 16 000 $ nécessaires à la construction. 
Cette soonne .cne peut venir que d'eux puisqu'il s'agit de 
leur affaire41». 

L'immeuble du 5271 de la rue Saint-Hubert, sera béni 
par le Père Lévesque, le 15 mars 1942, en présence du 
maire de Montréal, monsieur Adhémar Raynault, et de 

39Le Canada, 27 novembre 1939. 

40La Presse, 27 novembre 1939. 

41Archives V.B. vol. 3, doc 132, non daté. 

12 Bulletin du RCHTQ, no 67, automne 1997, Vol. 23, no 2 



la plupart des sociétaires qui ont pu en visiter les deux 
étages. Monsieur Barbeau profite de cette cérémonie 
pour rendre hommage à ses collaborateurs et en 
particulier à Berthe Louard. 

Berthe était gérante du magasin mais elle était surtout 
l'âme de La Familiale. •C'est la solide et clairvoyante 
décision d'une femme qui a non seulement ouvert les 
voies à notre cheminement mais qui nous a entraînés, 
sans même nous laisser le temps de souffler, dans les 
différentes avenues où nous nous sommes engagés». 
Selon Barbeau, «toujours, elle a vu juste, elle a 
pressenti, elle a compris, elle a réalisé42». 

LA GUILDE DES COOPÉRATRICES 

En juillet 1939, Berthe fonde la Guilde des 
coopératrices, espèce de bras féminin de La Familiale, 
qui devait organiser des activités, pour recueillir les 
dons nécessaires aux oeuvres sociales qu'elle a 
l'intention de mettre au service des membres. 

Dans une entrevue, Berthe dit qu'en créant la Guilde, 
«nous n'avons fait que mettre à profit l'exemple de nos 
devanciers. La Scandinavie, la Belgique et bien 
d'autres pays ont des Guildes. Or, partout où elles 
existent, les Guildes ont obtenu des résultats 
merveilleux. (. .. ) Si une coopérative veut réussir, 
s'établir sur des bases inébranlables, il lui faut 
absolument des guildeuses actives, dévouées, qui 
comprennent la force économique de leur entreprise, 
qui entrevoient la justice sociale à laquelle elles visent 
( ... )-

Berthe ne samait dire comment cette idée de former des 
Guildes est venue se greffer aux coopératives, mais elle 
tente cette explication : •Les femmes devaient désirer 
comme les hommes de faire leur part, de travailler au 
progrès des coopératives. Elles ne le pouvaient pas de 
la même manière et pour bien des raisons .. ·" 

Grâce à la Guilde seront organisées de multiples 
activités tantôt de loisirs, tantôt d'éducation et de 
formation à la coopération. L'Heure Bleue du Samedi, 
sous la direction de Mlle Juliana Beaubien, devient une 
bibliothèque où les écrivains viennent lire des histoires 
aux enfants, où l'on dessine et s'initie au théâtre. 
L'École des loisirs offre des cours de tissage, de 
couture, de chapellerie et d'art culinaire. En 1945, elle 

42/nitiation à l'humain, op. cit. p.58 et 59. 

devient une société sans but lucratif qui organise et 
dirige tout ce qui ne relève pas du magasin. 

En juillet 1940, un camp de vacances s'ouvre pour les 
enfants des sociétaires, au 8818 de la rue Notre-Dame 
est. Une vingtaine d'enfants y viennent chaque 
semaine, garçons et filles en alternance. Il faudra 
malheureusement le fermer avant la fin de la guerre, le 
fournisseur bénévole éprouvant des difficultés 
d'approvisionnement en produits nécessaires au 
fonctionnement du camp. 

Un Centre de repos, Vert Pré, sera inauguré le 30 
novembre 1947 au 14130 du boulevard Gouin est, à la 
Rivière-des-Prairies, dû à la générosité de Joseph 
Rhéaume. Il sera vendu en 1950. 

LE DÉCLIN 

En octobre 1945, Victor Barbeau démissionne de la 
présidence de l'Alliance et de la vice-présidence du 
Conseil supérieur de la coopération. 

Les conflits entre Berthe et certains sociétaires 
deviennent de plus en plus ouverts. Dans une lettre 
non datée, mais sans doute de la fin de l'été 1945, 
Berthe écrit à Barbeau qu'elle «regrette que les choses 
ne se passent pas tel que vous l'aviez suggéré». Il 
semble, de la teneur de la lettre, qu'un putsch se 
prépare pour évincer plusieurs membres de la direction 
de La Familiale et qu'en outre, la philosophie elle­
même soit remise en cause. L'automatisation du 
magasin et la vente à des non-membres font l'objet 
d'acrimonieux débats et l'on peut imaginer que la voix 
de Berthe soit montée d'un cran. 

Barbeau aura beau tenter d'apaiser Berthe, rien n'y fera. 
On lui en veut pour son intransigeance, son entêtement. 
Elle est de plus en plus seule. 

•ll y a longtemps que j'ai compris, non seulement je 
n'ai pas été aidée, pire je me suis parfois sentie 
complètement abandonnée, plusieurs auraient 
préféré que La Familiale ne réussisse pas parce qu'il 
y avait l'étrangère. ( ... )Je leur pardonne et surtout 
je les plains. ( ... ) quand je dis que je regrette, ce 
n'est pas ma santé gaspillée, c'est que moralement 
nous sommes arrivés à zéro et par conséquent j'ai 
perdu mon temps, Si nous voulions un commerce 
c'était plus facile une bonne petite société anonyme 
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ou nous nous serions enrichis et n'aurions pas été 
entravés par des inutiles43». 

Quand Berthe envoie un mot à Barbeau pour le 
remercier de ses voeux pour l'année à venir, elle ajoute : 
•Je comprends surtout que vous essayez d'atténuer 
l'effet des autres qui a été désolant je me sens cent fois 
plus seule qu'avant La Familiale et dire que je dis aux 
gens que c'est l'agrandissement de la famille. C'est 
peut-être vrai mais une famille ou règne l'animosité qui 
frise à la haine, c'est épouvantable. ( ... )priez que je 
reprenne courage44». Selon Alice Montpetit, «ceux qui 
la critiquaient, c'étaient par jalousie parce que c'était 
une femme45». 

Le torchon brûle aussi avec la Guilde qui réclame des 
changements depuis des années. Un comité de liaison 
se réunira, à partir de 1950, suite à une décision de 
l'assemblée des sociétaires. Des améliorations suivront 
qui semblent satisfaire les membres46. 

Dans son rapport moral de 1954-55, Barbeau parle de 
défections et de division des force coopératistes. •Nous 
sommes déjà en perte de vitesse.» 

Dès l'après-guerre, des supermarchés en libre-service se 
sont installés et les coopératives de consommation 
urbaines en souffre. En 1952, l'Alliance des 
coopératives de consommation déménage son siège 
social à Québec, se rapprochant des coopératives semi­
urbaines et rurales qui ont leurs racines dans les 
coopératives agricoles bien établies. 

OOCfORAT 

Le samedi 7 juin 194 7, La Familiale îete son dixième 
anniversaire. À cette occasion, Berthe se verra 
décerner un Doctorat honoris causa ès sciences 
sociales, économiques et politiques. Elle est la 
deuxième femme à jamais recevoir pareille distinction 
de l'Université de Montréal. Le recteur, Monseigneur 
Olivier Maurault, dira dans sa brève présentation que 
la Faculté s'intéresse aux oeuvres susceptibles 
d'améliorer la condition humaine et qu'elle ne pouvait 
rester indifférente à : 

43Lettre de Berthe à Barbeau, non datée mais sans doute fin 
été 1945, in Archives VB, vol. 2 doc. 17. 

44Le 27 décembre 1949. Archives de VB, vol. 2 doc. 53. 

45Lettre à Nicolle Forget, 29 septembre 1996. 

46Archives de VB, vol. 2 doc, 53. 

•celle qui fut la cheville ouvrière de votre oeuvre, 
Mme Louard (. .. ). Malgré sa tâche journalière, et 
surtout à partir de la crise de 1929, elle se voua au 
relèvement de la classe ouvrière et réunit, chez elle, 
un groupe d'étude. C'est de coopératisme47 qu'on 
y discutait. Et voilà qu'en 1936, surgirent des 
collaborateurs actifs. (. .. ) On vient la consulter de 
partout~ elle est toujours prête à guider et à stimuler. 
Elle fonde l'Alliance des coopératives : Un bloc 
puissant de cent trente syndicats. Elle fonde la 
Guilde des coopératrices, vouée aux oeuvres 
sociales( ... ), elle fonde l'École des loisirs destinée 
à orienter l'activité féminine vers des oeuvres utiles 
et belles ... 

Gérard Filion, signant son Blocs-Notes dans Le Devoir 
du 12 juin, écrira que .Ces sortes de distinction 
échoient généralement à des gens qui ont beaucoup 
parlé ou beaucoup écrit sur les sciences sociales. Cette 
fois-ci, on a voulu honorer une personne qui, durant 
dix ans, a pratiqué la forme la plus parfaite de charité 
sociale, la coopération.» 

FONDS DE PRÉVOYANCE 

En septembre 1939, Barbeau sonde les membres sur 
une idée que Angers et Deschamps nous disent être de 
celle de Berthe. La Familiale projette de fonder une 
Caisse de secours qui prêterait aux sociétaires 
momentanément en difficulté. Berthe aurait imaginé 
d'obtenir des membres de La Familiale qu'ils versent 5 
sous par semaine pour accumuler le capital nécessaire. 

n y avait deux espèces de prêts: Les prêts automatiques 
en cas de retard dans le paiement du salaire, de 
chômage partiel et d'absence de la maîtresse de maison 
lors de la livraison de la commande, et les prêts 
particuliers qui sont faits dans le cas - de difficultés 
passagères. 

Ce Fonds, dont la «CCnstitution» est adoptée par 
l'assemblée générale annuelle de La Familiale, est régi 
par trois directeurs dont un membre du conseil de La 
Familiale lequel a droit de véto sur les décisions des 
deux autres. Berthe avait aussi fondé un Fonds 
éducation et loisirs. 

La Familiale s'était fixé trois tâches à sa fondation et 
qu'elle a menées de front. •Elle a été un magasin, elle 

47Les soulignés sont dans le texte. 
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a été une école et elle a été un centre de récréation et de 
joie» peut-on lire dans une note de 1945, traitant de 
l'École des loisirs. •Ses cercles d'étude qui 
fonctionnent depuis plus de sept ans sans interruption, 
ses thés-causeries qui entrent dans leur troisième 
saison, ses danses, ses soupers, sont le témoignage 
qu'elle n'a rien négligé pour faire de sa maison une 
véritable maison du peuple, un foyer48». 

Un foyer, c'est ce dont Berthe rêve pour chaque famille 
canadienne-française. 

À CHACUN SA MAISON 

C'est dimanche, le 31 mai 1953. La salle Saint­
Stanislas est pleine à craquer. Victor Barbeau accueille 
le président d'honneur de cette assemblée, son 
Éminence le Cardinal Paul-Émile Léger qui, dans son 
allocution, souligne les bienfaits de la coopération - où 
«savoir agir ensemble devient un stimulant. ( ... ) 
Combien de maisons de nos campagnes ont été bâties 
par l'effort généreux et conjugué des paroissiens 
d'autrefois? Nous avions alors l'esprit coopératif ll 
s'agit maintenant de le redonner véritablement à notre 
population pour que se réalisent des projets comme 
celui de La Familiale49». 

L'objet de cette assemblée publique est de faire 
connaître le résultat des recherches du Comité 
d'habitation de La Familiale quant à l'intérêt pour des 
habitations à prix modique. •Mme Louard pensait 
beaucoup à une formule comme celle qu'avait 
développée le chanoine Chamberland - où les 
sociétaires mettaient la main à la pâte. C'était une 
femme d'action; elle était dans son élément dès l'instant 
où elle pouvait mettre la main à la pâte et travaillerSO». 

Monsieur Dionne et Berthe passent en revue les 
réalisations européennes et expliquent le projet de La 
Familiale. «ll s'agit d'envisager la construction de 
logements - probablement bi-familiaux - à prix 
modiques. (Cela) ne peut pas être le but d'une 
entreprise à capitaux privés. ( ... ) Les familles à 
revenus minimes, si elles se forment à l'esprit 

48Archives VB, vol. 2, doc. 14. 

49Julia Richer in Notre Temps, 6 juin 1953. 

50Jean Deschamps, entrevue du lundi 23 octobre 1995. 
Tout es les citations qui lui sont attribuées proviennent de 
cette entrevue, sauf indication contraire. 

coopératif, parviendront d'ici quelques années à 
posséder, chacune sa maison51». 

Tous les 3e dimanche du mois, des rencontres de ce 
genre se tiennent dans les sous-sols d'église ou les 
salles paroissiales. Toujours, il y a foule. C'est que la 
question de l'accès à la propriété pour les gagne-petits 
n'a jamais cessé d'être d'actualité et qu'en 1952, la crise 
du logement est le plus grave et le plus criant de tous 
les problèmes montréalais. •Mme Louard enflammait 
la salle, les gens, à la manière de Michel Chartrand. 
Elle était très enthousiaste. Toujours son discours 
portait la marque de quelqu'un qui est convaincu de la 
réussite d'une cause si la volonté y esf2». Nous 
pouvons ce que nous voulons, écrivait Berthe à la fin 
de ses lettres aux membres. 

Lors de ces rencontres, La Familiale mousse son grand 
projet. Depuis quelques années, Berthe lorgne le 
domaine Saint-Sulpice où elle rêve de voir s'ériger trois 
paroisses de 800 maisons chacune. Mais c'est sans 
compter avec l'opposition et le scepticisme qui accueille 
son projet chez les dirigeants municipaux, en premier 
lieu. Aussi, est-ce avec un certain soulagement, qu'elle 
entend Jean-Marie Savignac, représentant le maire 
Camilien Hou de, assurer la Familiale «de la 
bienveillante compréhension des autorités 
municipales53. Selon Angers, Savignac aimait beaucoup 
Mme Louard. Le cardinal Léger aussi l'aimait bien». 

Et Barbeau et Berthe de dire aux journalistes «qu'ils 
espéraient beaucoup pouvoir occuper le domaine des 
sulpiciens au cours de la présente année. ( ... ) Les 
négociations sont vraisemblablement déjà entamées à 
ce sujef4». 

Les premières maisons construites par La Familiale 
l'ont été avec l'aide financière de la Caisse populaire 
Sainte-Cécile, de la Société des Artisans et du 
gouvernement de la province, via l'Office du crédit 
agricole qui gère la loi provinciale sur l'habitation. Le 
secrétaire de l'Office, Rodolphe Laplante, écrit à 
Barbeau pour le mettre en garde: «Je voulais, depuis 
quelques semaines, vous adresser un mot de 
félicitations pour ce que La Familiale tente, de ce 

51 Julia Richer, op. cit. 

52J)eschamps en entrevue. 

53 Archives VB, vol. 2 doc.non numéroté. 

54Idem, vol. 2 doc, 95. 
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temps-ci, dans le domaine de l'Habitation. TI faudra 
procéder lentement car d'aucuns voudront que vous 
alliez trop vite, vu l'urgence du problème55». Aller trop 
vite pourrait vouloir dire ne pas pouvoir mener à terme 
ce beau projet. 

FONDS D'ENTRAIDE 

Comme elle l'avait fait pour la coopérative de 
consommation, avec son Fonds de prévoyance, Berthe 
crée un Fonds d'entraide à l'habitation, dont François­
Albert Angers sera le président. Les objectifs de ce 
Fonds sont de compléter la mise initiale requise pour la 
mise en chantier d'une maison et, une fois la maison 
construite, venir en aide aux propriétaires 
momentanément embarrassés. 

Une souscription de 50 000$ est lancée. Berthe pense 
pouvoir obtenir une charte et émettre des obligations 
garanties. Elle ramasse des fonds. Le 4 juillet 1954, 
elle écrit à Barbeau pour lui annoncer que Mme Alfred 
Thibaudeau vient de prêter 5000$ au Fonds. «Vous 
pensez si j'ai eu une joie au coeur, nous allons essayer 
de donner une maison à cette personne qui vivait 12 
dans trois appartements en arrière d'un magasin56». Le 
Fonds est alors «riche» de 1300$ de dons et de 7000$ 
de prêts. 

Dans cette même lettre, Berthe suggère à son président: 
«Quand vous aurez le temps écrivez donc à notre maire, 
comme dit le notaire Savignac (celui-ci va nous envoyer 
100,00 pour le Fonds) pour l'intéresser vivement à 
l'avancement de notre projet, il faut qu'il comprenne 
qu'il y a plus que des logis salubres matériellement et 
moralement pour les mal logés, mais que la réussite sur 
une grande échelle de notre projet veut dire le 
mouvement coopératif implanté à jamais et la reprise 
rapide de notre économie le temps est passé des projets 
sans envergurii7». 

Mais la ville ne bouge pas. De guerre lasse, Berthe 
convoque les femmes journalistes pour demander leur 
appui. Germaine Bernier, dans Le Devoir du 28 août 
1954,écrit: 

«La concession par la ville du domaine de Saint­
Sulpice aux coopérateurs des Foyers Ville-Marie et 

55ldem, vol. 2 doc. 83, lettre du 30 décembre 1953. 

56Idem, vol. 2, doc. 99. 

57 Archives VB, vol. 2, doc. 99. 

de La Familiale représente un geste autrement facile 
à accomplir que la destruction des taudis et la 
reconstruction de ces quartiers en logements ou­
vriers modernes, et cependant c'est la même 
inaction, la même apathie, la même incapacité 
d'agir. ( ... ) Est-ce de la critique que nos édiles ont 
peur? Pourtant quand on leur propose seulement 
d'aider des coopératives toutes organisées, de mettre 
au four tout bonnement la galette préparée, où sont 
les difficultés et les risques de critiques et de 
blâmes? ( ... ) Qu'est-ce que la ville attend pour 
concéder ces terrains?58» 

La veille, elle avait envoyé à Barbeau un article du 
Devoir où le journaliste Pierre Laporte dit qu'on est à 
faire signer une requête pour que ces messieurs de 
l'Hôtel de ville bougent Laporte affirme aussi que plus 
de 500 sociétaires sont prêts à construire. 

Dans la lettre qu'elle joint à l'article de Laporte, Berthe 
écrit que : 

«Rien ne marche, nous payons sur 50 000 00 depuis 
le 1er juillet, j'avais pensé que mes troubles 
financiers étaient éliminés et c'est pire que pour les 
deux premières. Nous avons fait recadastrer les 
terrains ce qui devait prendre de huit à dix jours, il 
y a cinq semaines et ce n'est pas fini. À l'hôtel de 
ville toujours sans réponse( ... ) Nous n'avons pas 
encore reçu les papiers pour le fonds d'entraide à 
l'habitation, trois fois l'avocat m'annonce qu'il 
m'envoie les papiers et toujours rien, l'autre jour il 
fixe une assemblée et n'y vient même pas. Malgré 
tout il faut faire bonne figure et se taire ( ... ) J'ai 
encore dû emprunter de l'argent à mon mari, 
1 800 00 car je ne peux actuellement en transférer 
de La Familiale des comptes capital vu que nous 
rentrons les conserves et que c'est le moment des 
taxes. ( ... ) À la dernière minute officieusement 
l'hôtel de ville est supposée nous recevoir vers la mi 
septembre, serez-vous en ville59». 

LES HABITATIONS SAINf-SULPICE, INC. 

En 1955, diverses organisations forment la Coopérative 
d'habitation de Montréal dont l'objectif est de 
développer le Domaine Saint-Sulpice. La Familiale 
n'est pas de ce groupe non plus que la coopérative des 

58 Archives, VB, vol. 2, doc. 99. 

59 Archives VB, vol. 2 doc. 100. 
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fonctionnaires mumctpaux de Montréal. Lasse 
d'attendre la décision de l'administration Drapeau, la 
Coopérative d'habitation de Montréal construit une 
centaine d'habitations dans le quartier d'Ahuntsic, puis 
650 unifamiliales à Saint-Léonard-de-Port-Maurice. 

Berthe, elle, continue de faire pression sur 
l'administration Drapeau pour que la Ville cède le 
domaine à La Familiale. Le 20 mai 1955, Drapeau 
écrit : 

«Mon cher Angers, 

Je tiens également à préciser, que dans le projet de 
développement du domaine de St-Sulpice, je 
m'emploierai à favoriser une solution qui tienne 
compte d'une offre que La Familiale pourrait faire 
quant à un certaine nombre de terrains. Et comme 
je voudrais bien que cette expérience coopérative en 
soit une dans toute la force du mot, je souhaiterais 
bien que les coopérateurs qui voudront s'en 
prévaloir, fassent la preuve de leur conviction, et ne 
cachent pas d'intention de spéculer sous le couvert 
de la coopération60». 

Spéculer sous le couvert de la coopération. ll semble 
que ce soit la formule du duplex, adoptée par La 
Familiale, qui soit à l'origine de cette perception 
d'intention de spéculation. Et Angers d'écrire de 
longues lettres à Drapeau et à Pierre Desmarais, 
président du comité exécutif de la ville, pour expliquer 
jusque dans les moindres détails les types de 
construction, les modes de financement, les obligations 
des propriétaires et des locataires. 

«Tout ce qui m'intéresse, c'est la réalisation d'une 
politique sociale appropriée aux besoins de notre 
époque, conçue dans l'esprit de liberté et de 
responsabilité personnelles, et aussi dans l'esprit de 
faire avancer l'émancipation économique des 
Canadiens français. Par ailleurs, une politique 
comme celle-là ne pourrait qu'ajouter à votre taille, 
quand viendra le moment de vous présenter à 
nouveau devant les électeurs61». 

Desmarais tenait à ce que les terrains du domaine 
soient vendus aux enchères et Angers le met en garde : 
"··· TI paraît difficile de prédire à coup sûr que l'enchère 

60 Archives de François-Albert Angers. 

61Lettre àPierreDesmarais, le 16 novembre 1955. Archives 
de François-Albert Angers. 

ne conduira pas à des prix absolument prohibitifs pour 
la construction destinée à des gens à petits salaires62». 

Et le pouvoir change à l'Hôtel de ville. Nouveaux 
pèlerinages, nouvelles explications, mais oreille plus 
sympathique. 

Ce que l'on appelle pompeusement le Domaine Saint­
Sulpice était, au début du siècle, une belle forêt au nord 
de l'île de Montréal. Ennuyés de voir tout un chacun y 
venir couper du bois et éprouvant quelques difficultés 
financières, les messieurs de St-Sulpice cèdent leur 
«bois» au gouvernement du Québec - ne conservant 
qu'une langue de terre pour y construire le collège 
André Grasset. La ville de Montréal acquerra le 
domaine, le 4 mars 1952, pour la somme de 
1 500 000$. 

C'est l'administration de Sarto Fournier qui enclenche 
le processus de cession d'une partie du domaine pour 
un développement coopératif Mais elle impose des 
conditions. La Familiale ne sera pas seule; elle devra 
partager le territoire avec d'autres groupes et travailler 
de concert avec eux. 

Le 22 mai 1959, une Charte est émise au nom de Les 
Habitations Saint-Sulpice loc. (la Société). Cette 
Société regroupe les coopératives qui s'intéressent au 
développement du domaine. Son capital est de 
500 000 $, réparti en trois catégories d'actions, les 
actions «A» contrôlant la Société et ne pouvant être 
détenues que par des coopératives impliquées dans le 
développement du Domaine Saint-Sulpice. 

Pour l'heure, les actions de cette catégorie sont toutes 
détenues par La Familiale et la Coopérative 
d'Habitation de Montréal mais, par entente entre ces 
dernières et la Société, «toutes les coopératives 
possédant les qualifications requises peuvent devenir 
détentrices d'actions de contrôle au même titre et en 
quantité égale à celles détenues par chacune des 
coopératives actuellement actionnaires de la Société63». 

Les actions «B» seront détenues par des membres des 
coopératives établies dans le domaine et celles de la 
catégorie .. c .. , par des institutions qui financeront 

62ldem. 

63Rapport du Comité du Domaine Saint-Sulpice, p. 6. 
Document non daté. Ce comité avait été formé par 
l'administration Fournier. Archives de François-Albert 
Angers. 
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l'entreprise : Caisses populaires, compagnies 
d'assurances, mutuelles, etc. 

La Société sera dirigée par un conseil d'administration 
de 15 personnes dont six nommés parmi les 
actionnaires de catégorie «A», trois par ceux de 
catégorie «B» et six par les détenteurs de catégorie .. c ... 
Les premiers administrateurs nommés sont : François­
Albert Angers, directeur du service d'économie de 
l'École des HEC64; Victor Barbeau, président de La 
Familiale; J-P Brodeur, gérant de la Caisse populaire 
Saint-Alphonse d'Youville65; Romer Gauthier, gérant 
de la Coopérative d'Habitation de Montréal Inc66.; C.A. 
Jobin, gérant de la Caisse populaire Saint-Jean 
Berchmans67; et Gérard Poitras, président de la 
Coopérative d'Habitation de Montréal lnc68. C'est le 
gérant du Marché Central de Montréal qui est le 
secrétaire-administrateur, Monsieur Alphonse Couture. 

Le 25 mai 1955, la Société dépose à la Ville de 
Montréal une offre d'achat du Domaine Saint-Sulpice. 
Pour en assurer le développement, la Société propose 
«la construction de maisons à prix modiques et de 
logements à loyer modiques, dans des ensembles 
communautaires pourvus de facilités et des services 
généraux nécessaires à la population devant s'y 
établit69». 

Le 25 août 1960, le Comité du Domaine Saint-Sulpice 
recommande au comité exécutif de la Ville : 

•De procéder graduellement à la vente du Domaine 
de façon à s'assurer que les fins proposées sont bien 
atteintes et ainsi s'assurer que l'intérêt public est 

64Délégué du conseil d'administration de La Familiale. 

65Et avisem technique de la Fédération de Montréal des 
caisses Desjardins. 

66 Aussi administrateur du Conseil canadien de la coopération, 
membre de l'exécutif du Conseil de la coopération de Québec 
et président de la Fédération des Coopératives d'Habitation 
du Québec. 

67 Aussi directem de l'Union régionale des Caisses populaires 
de Montréal et président du Comité de coopération régional 
de Montréal. 

68 Agent d'affaires des travailleurs du carton et des papiers 
façonnés et directem de la Fédération des métiers de 
l'imprimerie du Canada. 

69Rapport du Comité du Domaine Saint-Sulpice, op. cit. p. 
10. 

bien desservi par le mouvement coopératif, les 
succès obtenus devenant un barème pour justifier 
d'étendre la formule à d'autres secteurs70». 

Et le pouvoir change à l'Hôtel de ville. 

Ce jour-là, Berthe avait sorti son chapeau et pris son 
sac à main. La ville de Montréal daignait enfin les 
recevoir. Elle se rendait au bureau du président du 
comité exécutif, Monsieur Lucien Saulnier, avec Jean 
Deschamps, que Angers et Barbeau lui avaient 
tellement recommandé. Il avait derrière lui la 
réalisation d'un premier développement coopératif 
d'habitation à Repentigny. 

Cette fois, il semble à Berthe que ce sera la bonne. 

•Nous marchions sur le trottoir et j'avais 
l'impression d'être son fils. Elle me disait : Il faut 
réussir; il faut obtenir ça, M. Deschamps. C'est 
comme si elle m'insufflait le feu sacré avant 
d'affronter la ville71». 

Mais c'est à Berthe que Saulnier d'abord s'adresse. 

•Alors, comme ça, Madame Louard, vous voulez le 
domaine des Sulpiciens. Tout le domaine?• 

Et Berthe de plaider pour son projet 

•Pourquoi ne pas réserver le domaine aux 
familles canadiennes-françaises qui constitue­
raient trois florissantes paroisses? Pourquoi ne 
pas avoir sur le domaine un centre d'achat selon 
la forme coopérative qui a fait ses preuves?(. .. ) 
Évidement, nous n'avons pas le terrain. 
Évidement, nous sommes incapables d'acheter ou 
l'ensemble ou des sections du domaine. Mais 
pourquoi ne pas nous concéder des secteurs que 
nous mettrons en valeur?72». 

Elle explique à Saulnier comment elle va transformer le 
domaine en un vaste chantier coopératif pour permettre 
à des ouvriers canadiens-français d'avoir enfin une 
maison et comment ces maisons seront financées. 

700p. cit. p. 13. 

71Entrevue avec Jean Deschamps. 

12La Presse, 5 mars 1954. 
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•Madame Louar<i, les coopératives, ça vaut rien. 
Tout ce que ça fait, ça rate. J'en ai des exemples 
partout. Prenez la Bonne Coupe, la coopérative à 
Michel Chartrand- prenez-en d'autres, ça vivote ou 
ça fait faillite. Votre affaire, ça va être une faillite 
monumentale.» 

•Non, Monsieur Saulnier, vous vous trompez. J'ai 
avec moi Monsieur Deschamps, lui il a réussi 
quelque chose à Repentigny et c'est un professeur 
aux HEC. C'est lui qui va réaliser le projet. Sa 
coopérative à Repentigny, elle fonctionne». 

..C'est bien ce que je dis : L'exception qui confirme 
la règle. (Et se tournant vers Jean Deschamps) : 
Monsieur Deschamps, expliquez-moi ça comment 
vous allez faire des miracles pour Madame Louard». 

Et Deschamps explique au président du comité exécutif 
qu'il est possible d'entreprendre le développement du 
domaine sur le modèle coopératif et de réussir, à 
certaines conditions. n fait état du fonctionnement de 
la coopérative qu'il a fondée à Repentigny, en 1949, et 
des résultats à ce jour. Et la rencontre prend fin. 

Berthe était une femme de foi. Quand elle croyait à 
quelque chose, il était certain qu'elle y arrivait. «C'était 
une femme entrepreneure. Elle avançait et fonçait et 
déplaçait tout sur son chemin. J'ai tout de suite vu que 
cette femme avait assez de ressources et d'énergie pour 
arriver au bout de son projet et que son projet n'était 
pas farfelu73». 

Berthe mit aussi à contribution d'autres personnes. 
François-Albert Angers sera très actïf: même après sa 
démission du conseil d'administration de la Société, le 
22 septembre 1964. n écrira inlassablement lettres et 
mémoires pour assurer que tout un chacun tienne les 
promesses faites ou s'engage irrévocablement à 
supporter cette initiative de canadiens français. 

Le 28 octobre 1960, il écrit à Me Jean Drapeau pour le 
féliciter de son retour à la mairie de Montréal et il en 
profite pour lui rappeler que : 

•ll y a, tu le sais, une cause qui me tient fort à 
coeur : C'est la cause coopérative, en particulier 
dans le domaine de la consommation. (. .. ) Tu sais 

73 Jean Deschamps. 

aussi l'intérêt que j'ai porté, parmi les initiatives 
coopératives, à la mise en valeur de la totalité du 
Domaine Saint-Sulpice pour en faire notre première 
Cité coopérative et le point de départ de ce qui 
pourrait constituer une révolution économique au 
Canada français». 

Angers continue en expliquant que malheureusement, 
il a trouvé plus de sympathie chez son prédécesseur qui 
a cédé une part du Domaine à la veille de l'élection et 
qu'il ne voudrait pas que cele changement de régime 
marque( ... ) la fin de nos espoirs( ... ). J'aimerais donc 
que tu prennes l'habitude de ne poser aucun geste 
prématuré en ce qui concerne l'attribution du reste du 
Domaine Saint-Sulpice». 

Berthe aura tout essayé. 

«Plusieurs se souviennent encore de ce triste et 
pluvieux dimanche d'automne, quand des centaines 
de sociétaires de la Coopérative d'Habitation de La 
Familiale étaient venus, avec leur aumônier, le Père 
Georges Brissette, s.s.s., réciter le Rosaire et 
ensemencer de médailles miraculeuses, ce terrain 
alors inexploité et marécageux74». 

Acharnée, persistante, ne lâchant jamais, Berthe a fini 
par obtenir l'écoute de Saulnier et du conseil municipal. 
Mais elle n'a pas encore le domaine, ce territoire qui fait 
l'objet de toutes les convoitises. 

Angers et Barbeau avaient dit à Berthe : 

•Il y a un jeune professeur, il va vous aider. Elle 
s'est tournée vers moi, qu'elle ne connaissait pas. Je 
devais avoir 35 ans de plus jeune qu'elle. Je ne sais 
pas ce qu'ils ont pu lui dire mais du jour au 
lendemain, je suis devenu comme un dieu pour elle. 
J'ai été capable de lui faire faire un virage à 180 
degrés. Je lui ai fait accepter de fonctionner selon 
des schèmes bien définis et qui ne cadraient pas 
avec le modèle Chamberland qu 'elle avait en tête 
pour développer le domaine ... 75, 

À Trois-Rivières, le chanoine Chamberland orchestrait 
le travail des membres de la coopérative sur le chantier. 
Après leur journée en usine, ils venaient couler les 
solages, lever les charpentes, couvrir les maisons -

'4flommage à Berlhe Chaurès-Louard, 1889-1968, op. cit. p. 
27. 

75Deschamps, en entrevue. 
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chacun faisant sa part selon ses aptitudes et le temps 
dont il disposait. 

C'est ce que Berthe imaginait qu'il se passerait aussi 
dans l'ancien Bois des Sulpiciens. Mais les membres de 
La Familiale étaient dispersés aux quatre coins de l'île 
de Montréal, certains étaient des cols blancs - et ne 
connaissaient rien à la construction - et personne ne 
pouvait s'engager à passer la journée sur le chantier 
pour recevoir les matériaux et en assurer la distribution 
et la surveillance. 

Cette fennne contrôlante, intransigeante, cassante - qui 
pouvait marteler la table de son poing quand le ton 
montait avec Saulnier - cette femme, pour la cause, 
allait ajuster sa vision aux nécessités... Il y aurait des 
plans. Il y aurait des soumissions publiques. 

«Les méthodes doivent s'adapter aux situations 
particulières, dira Jean Deschamps. J'ai donc proposé 
à Madame Louard que nous soyons maître d'oeuvre du 
chantier et que nous en assumions la gestion. Nous 
avons préparé des plans très détaillés et sommes allés 
en soumissions publiques. Pour partager les risques, 
nous avons attribués des contrats à trois entrepreneurs. 
Ces derniers devaient s'engager à sous-contracter, à 
ceux de nos membres qui en avaient la compétence, des 
travaux d'électricité, de plomberie ou autres -
diminuant d'autant le coût de la maison que le membre 
acquérait. Et l'esprit coopératif était saufl» 

Le 5 juillet 1962 c'est le début des travaux de 
construction des premières maisons, rue Louvain. 
Dans tout le domaine, 1200 unités de logement seront 
construites dont 400 par La Familiale, sous l'oeil 
vigilant de Jean Deschamps. 

Berthe y achète sa maison, au 1322 de la rue Chabanel, 
face à l'emplacement prévu pour l'érection du magasin 
de consommation Coop La Familiale - dont elle ne 
verra pas l'avènement. Elle mourra le 7 février 1968, 
après une brève maladie. Elle avait 78 ans. 

Berthe Chaurès-Louard s'était fait plus d'adversaires 
que d'amis avec sa coopérative de consommation; elle 
s'est réhabilitée avec le développement du Domaine 
Saint-Sulpice, dira Jean Deschamps . 

.. n m'arrive encore de rencontrer des gens que je ne 
connais pas et qui, me reconnaissant, me prenant les 
deux mains me disent : «Grâce à vous, nous avons 

une maison aujourd'hui». Ce témoignage touchant, 
s'il m'est fait, c'est à cause de l'élan et de la 
détermination de Madame Louard qui a rendu tout 
cela possible.» 
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La segmentation syndicale des marchés du travail ou la réponse ouv~~re. 
aux transformations du travail dans l'industrie métallurgique nord-amenca~ne: 
le cas des chaudronniers, machinistes, modeleurs, mouleurs et monteurs de poêles, 
membres des syndicats internationaux, 1879-1945 

par Peter Bischoff, Département d'histoire, Université d'Ottawa 

Le présent texte constitue une version remaniée 
d'une demande de subvention ordinaire de 
recherche adressée au C.R.S.H.C. à l'automne 
1996. Cette recherche a démarré en 1995 avec 
l'assistance financière du Comité de la recherche 
et des publications de la Faculté des Arts, et de 
l'École des études supérieures et de la recherche, 
de l'Université d'Ottawa. Depuis Je mois d'avril 
1997, elle bénéficie d'une aide financière étalée 
sur trois ans du C.R.S.H.C. 

OBJECTIFS 

En mars 1879 le gouvernement fédéral canadien hausse 
dramatiquement les tarifs douaniers sur une vaste gamme 
de produits importés. Ce protectionnisme résulte des 
protestations des producteurs canadiens devant 
l'intrusion massive de produits manufacturés américains 
sur le marché canadien et les barrières tarifaires gênant 
l'accès au marché américain. Dorénavant, pour presque 
un siècle, les mouvements des articles manufacturés de 
1 'industrie métallurgique nord-américaine franchissent 
difficilement la frontière canado-américaine. Par contre, 
la main-d' oeuvre employée dans ce secteur industriel 
continue de se déplacer massivement du nord au sud, 
d'est en ouest et vice versa, faisant fi de la ligne de 
démarcation c~ado-américaine. À compter de 1879, 
cette industrie, comme la majeure partie du secteur 
manufacturier canadien, connaît donc une dualité bien 
tranchée: protectionnisme accentué sur le mouvement des 
articles manufacturés; libre-échange sur la main­
d'oeuvre utilisée, tant qualifiée que non-qualifiée. 

Notre recherche s'insère dans cette perspective de 
mobilité continentale de la force ouvrière en traitant de 
1 'évolution nord-américaine des marchés du travail de 
l'industrie métallurgique. L'objet est de mieux 
comprendre le fonctionnement et l'importance historique 
de cette influence institutionnelle que C. Kerr, le «père» 
de la théorie de la segmentation (Tremblay, 1990) avait 
identifiée comme les «marchés du travail internes des 
syndicats•. Dans un article devenu un classique, Kerr 

distinguait la répartition de la main-d'oeuvre entre un 
marché «interne», couvert par les organisations 
syndicales, et un marché «externe», qui représente la 
totalité de la main-d'oeuvre disponible non incorporée au 
marché interne (Kerr, 1954). Au sein de marché du 
travail interne, seuls sont admis les ouvriers dûment 
reconnus par les unions internationales de métier et leurs 
sections: c'est-à-dire ceux ayant les compétences 
reconnues et payant les cotisations et autres 
prélèvements monétaires exigés. 

Curieusement, cette piste qui souligne la division entre 
syndiqués/non-syndiqués, introduite par les ouvriers 
eux-mêmes dans l'organisation des marchés du travail 
professionnels, sera ignorée par les spécialistes 
subséquents. Les économistes radicaux, dont M. Reich, 
D. M. Gordon et RC. Edwards (1973), et les pionniers 
de la théorie des marchés du travail internes, P.B. 
Doeringer et M.J. Piore (1971), vont plutôt porter leur 
attention vers l'autre dimension discutée dans l'article, 
c'est-à-dire la segmentation induite par les entreprises qui 
se situe à la base des théories de la segmentation et des 
marchés du travail internes. 

Le projet que nous amorçons a pour principal objectif de 
repenser ce concept de «marchés du travail internes des 
syndicats• et d'étudier l'évolution historique de ces 
marchés à l'aide de nouvelles sources, pour contribuer au 
débat sur la théorie de la segmentation. L'étude 
examinera donc, selon une perspective micro et macro­
économique, à court et à long terme, le déploiement 
continental des marchés du travail internes de syndicats, 
avec l'évolution de l'industrie et des organisations 
syndicales. ll s' agira de comprendre l'activité de ces 
marchés dans leur phase de construction (1879-1929) et 
d'analyser les causes du déclin de leur influence (entre 
1930 et la décennie 1950). L'analyse de cette forme 
particulière de gestion syndicale dans la mobilisation et 
la redistribution de la main-d'oeuvre soulignera le rôle 
actif des ouvriers dans la transformation des relations de 
travail et de nouvelles contraintes sur la marge de 
manoeuvre patronale, pendant la montée du capitalisme 
monopoliste. 
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Les marchés du travail internes geres par les 
organisations ouvrières de cinq ensembles de travailleurs 
figurent au centre de l'étude: ceux des chaudronniers, 
machinistes, modeleurs, mouleurs et monteurs de poêles. 
Dans chacune des professions un marché interne syndical 
très complexe, d'étendue nord-américaine, est érigé ou se 
complexifie rapidement devant les défis de l'économie 
continentale. Le processus s'exprime par la formation ou 
la consolidation d'unions internationales de métier. Ces 
cinq groupes et leurs organisations syndicales, qui 
rassemblent des ouvriers aux qualifications diverses et 
aux intérêts parfois opposés, occupent des positions 
différentes dans le processus de production. fis englobent 
aussi des effectifs qui varient considérablement d'un 
ensemble à 1' autre. Au lendemain de la première guerre 
mondiale, les machinistes, le groupe le plus nombreux, 
figurent au nombre de 330,000 au sein de l'International 
Association ofMachinists. Seconds en importance, les 
chaudronniers ont formé 1 'International Brotherhood of 
Boilerma/œrs, forte de 85,000 membres, tandis que 
52,000 mouleurs ont adhéré à l'IronMolders Union of 
North America. Vient ensuite la Pattern Malœrs League 
ofNorth America, qui regroupe 9,000 membres de cette 
catégorie de travailleurs très peu nombreux et hautement 
qualifiés, constituée de modeleurs. Enfin, ces ouvriers 
semi-quali:fiés que sont les monteurs de poêles, ont suivi 
l'exemple de leurs •frères» plus qualifiés et ont établit la 
Stove Mounters and Range Worlœrs International 
Union qui clame 2,000 membres en 1919. 

CONTEXTE 

La nouvelle définition des marchés du travail internes 
des syndicats que nous proposons s'appuie sur le travail 
de C. Kerr, mais profite aussi des contributions indirectes 
d'auteurs des théories du dualisme et de la segmentation 
du marché du travail (c'est-à-dire des marchés du travail 
internes des entreprises): M. Burawoy (1979), M. J. 
Piore (1983), Gordon, D.M., R Edwards et M. Reich 
(1982) et W. A. Sundstom (1988). Notre hypothèse est 
que le marché du travail interne des syndicats de métier 
résulte d'un processus historique par lequel les relations 
entre patrons et ouvrières, entre syndiqués et non­
syndiqués, encouragent la division des marchés du travail 
professionnels, par les syndicats, en un marché interne et 
externe qui se distinguent par des caractéristiques et des 
règles de comportements différents. Ce marché du 
travail interne est donc le résultat d'un processus de 
segmentation verticale au sein des métiers établi par les 
ouvriers syndiqués. n peut être défini comme un 
ensemble de règles organisant l'accès à l'emploi, les 
mouvements des travailleurs à l'intérieur d'un marché du 
travail professionnel, ainsi qu'un encadrement et une 

protection des membres au moyen de programmes de 
sécurité sociale. 

n se compose de trois éléments institutionnels interreliés, 
régis par des règles syndicales plus ou moins précises. 
D'abord une composante connue, sur laquelle C. Kerr 
avait insisté: une réglementation d'exclusion sociale et 
de cohésion professionnelle concernant l'entrée/sortie 
des membres, la discipline des effectifs et les 
contributions fmancières à l'organisation. Puis deux 
autres éléments en partie encore très mal étudiés: un 
mécanisme d'allocation régionale et continentale de la 
main-d'oeuvre, les filières migratoires syndicales; et, 
enfin, une panoplie de programmes sociaux, sorte de 
•filet de sécurité sociale» et de répartition des risques 
sociaux propres à la pratique professionnelle, motivant 
les membres à demeurer dans le syndicat. 

Alors que sur le marché externe, les décisions en matière 
de rémunération, d'affectation du travail et de formation 
sont directement régies par des variables économiques, 
des règles administratives influencent lourdement les 
décisions dans le marché interne: la main-d'oeuvre 
interne est la seule admise à postuler à certains postes; 
elle est protégée de la concurrence extérieure. Des règles 
que l'on qualifie de «portes d'entrée ou de sortie» du 
marché interne permettent à des gens de l'extérieur 
d'entrer et à des membres du marché interne de sortir. 
L'ampleur et la structure du marché interne, comme nous 
le verrons plus loin, peuvent varier d'une catégorie 
professionnelle à l'autre. 

Le premier élément, la réglementation interne, est la 
seule composante des marchés du travail internes qui a 
été étudiée en profondeur. Des spécialistes comme E. 
Forsey (1982), C. Heron (1989), G. S. Kealey (1980), I. 
McKay (1985), D.P. Palmer (1979; 1992), W. Roberts 
(1976) et J. Rouillard (1989) ont fait avancer nos 
connaissances dans le domaine. Les ouvriers américains 
ont également été l'objet de plusieurs études, notamment 
par les travaux de D. Bensman (1985), P.A. Cooper 
(1987), de D. Montgomery (1979; 1989), de S. H. 
Slichter (1941) et C.V. Summers (1946). Même les 
machinistes et les mouleurs ont été abordés en ce sens 
avec, respectivement, les analyses de W.H. Buckler 
(1912), D. Montgomery (1989) et de Mark Perlman 
( 1961 ), et les écrits de J. A. Cebula ( 197 6), F. W. Hilbert 
(1912), A.M. Sakolski (1912) et F.T. Stockton (1921). 
n nous faudra maintenant compléter l'information pour 
les cinq métiers, mais, surtout, analyser cette 
-réglementation• en rapport avec les deuxième et 
troisième éléments institutionnels des marchés du travail 
interne des syndicats. 
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Ce qui nous amène au mécanisme d'allocation de la 
main-d'oeuvre, que nous avons appelé la •filière 
migratoire syndicale» (Bischoff, 1990, 1997). La filière 
migratoire a suscité une certaine attention mais demeure 
négligée dans l'historiographie. En couvrant l'espace de 
mobilité interne établit par les unions internationales, elle 
est au coeur même du concept de marché interne des 
syndicats: l'offre de travail, gérée par les organisations 
ouvrière, agit en effet comme facteur structurant la 
segmentation du marché du travail. 

La filière migratoire syndicale consiste en un système 
complexe de règles de la circulation des ouvriers basées 
sur la carte syndicale de voyage. Un travailleur syndiqué 
désirant travailler à l'extérieur reçoit une carte de voyage 
par le secrétaire des finances de la section syndicale dont 
il est membre, à condition qu'il ait versé préalablement 
ses cotisations et toute taxe ou amende portée à son 
compte. Grâce au journal officiel de son union 
internationale, qui l'informe sur les possibilités d'emploi 
dans les autres centres de la filière, l'ouvrier oriente ses 
recherches. Lorsqu'il arrive dans une localité où existe 
une autre section de l'union internationale, cette carte, 
véritable passeport, indique au comité syndical de 
l'atelier où il s'arrête qu'il est membre de l'organisation. 
Cela l'autorise à approcher le contremaître pour se faire 
embaucher. S'il obtient du travail, il doit déposer sa carte 
auprès du secrétaire des finances de la section locale, 
sinon il la conserve et utilise à nouveau la filière 
migratoire syndicale pour chercher un emploi ailleurs. 

Instrument d'allocation de la main-d'oeuvre, devant 
équilibrer les marchés du travail régionaux, les filières 
servent aussi à d'autres fms. Elles sont aussi un outil 
pour le boycott des employeurs récalcitrants. Les 
grévistes sont en effet encouragés à utiliser la filière pour 
trouver du travail dans d'autres centres, tandis que des 
avertissements sont lancés à travers l'organisation 
d'éviter les localités touchées par des conflits de travail. 
De même, elles renforcent la discipline car les ouvriers 
ayant enfreint la législation syndicale seront bannis du 
marché du travail interne. 

Les filières migratoires ont d'abord été étudiées sous 
l'angle financier par les économistes historiens James B. 
Kennedy(l908) et D.P. Smelser (1919). Après un long 
intermède, Llyod Ulman rédige, en 1955, une analyse 
étoffée qui souligne l' importance déterminante du 
contrôle des migrations professionnelles dans la montée 
des unions de métier au cours de la seconde moitié du 
XIXe siècle. Neuf ans plus tard, un chapitre de la thèse 
de doctorat de C.B. Williams ( 1964 ), portant entre autres 
sur les mouleurs au cours des années 1860 à 1885, 

présente aussi la première analyse canadienne sérieuse de 
la question. Plus récemment, influencés par les travaux 
de E.J. Hobsbawm (1964),la Canadienne Sally F. Zerker 
(1982) et les Américains Jules Tygiel (1981), David 
Bensman (1985) et Patricia A. Cooper (1987) se sont 
également intéressés aux filières migratoires sous 
contrôle syndical, consacrant un chapitre de livre au 
sujet. 

Ces travaux ont apporté un éclairage nouveau sur les 
migrations professionnelles. Mais ils sont trop peu 
nombreux et souvent aussi de portée très limitée. 
Kennedy et Smelser effectuent un survol de raide 
octroyée par les unions internationales à leurs membres 
en chômage, mais le fonctionnement des filières n 'est pas 
analysé. De plus, Williams (1964), Jules Tygiel (1981), 
Zerker (1982), Bensman (1985), Cooper (1987) et 
Bischoff(1988, 1989, 1990, 1997) se consacrent chacun 
à l ' analyse de la filière migratoire chez une seule 
profession, et ce, uniquement pour la seconde moitié du 
XIXe siècle. Les Américains Kennedy, Smelser, Ulman, 
Bensman et Cooper pêchent également en limitant le 
cadre spatial de leurs études aux États-Unis: les 
migrations des travailleurs en question sont pourtant 
d'étendue nord-américaine. Parfois même, les faits sont 
adoptés sans recul critique, et l'analyse verse dans le 
romantisme (Bensman, 1985). TI faut maintenant 
adopter une approche comparative de plusieurs 
professions pour passer à un niveau supérieur d'analyse 
et apporter des éléments d' interprétation plus explicites 
et théoriques sur révolution des déplacements 
professionnels. À ce sujet, les études menées par des 
spécialistes américains des relations industrielles pendant 
les décennies de 1930 à 1950, comme H. Herrman 
(1938), C.A. Myers et W.R MacLaurin (1943), G.L. 
Palmer (1954) et H.S. Parnes (1954), apporteront une 
perspective comparative stimulante. 

n est également grand temps de virer de cap et d ' insister 
sur l'importance centrale d 'une perspective nord­
américaine dans l'étude des migrations de main­
d'oeuvre, tel que démontré déjà dans certains de nos 
travaux précédents (Bischoff, 1990, 1997). Une 
recherche de grande envergure, comme la nôtre, montrera 
la nécessité d 'éliminer, une fois pour toute, la cloison 
artificiellement "établie" le long de la frontière canada­
américaine par des économistes historiens comme James 
B. Kennedy (1908) et D.P. Smelser (1919), un 
sociologue tel que Robert M. Jackson (1984), ou des 
historiens comme Frank T. Stockton (1921), James C. 
Cebula (1976), C. Heron (1989), Desmond Morton 
(1990) ou Bryan D. Palmer (1992). Dans la même voie, 
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Figure 1 Les réseaux migratoires de l'International Brotherhood 
of Boilermakers of America, janvier 1912 

Distribution des sections pour les ouvriers chaudronniers de l'International Brotherhood of Bollennakers of America 
Note: Les sections de Hawai (Honolulu) et du Panama (Balboa, Empire, Gorgona and Cristobal) n'apparaissent pas sur cette carte. 

Distribution des sections pour les aides chaudronniers de l'International Brotherhood of Bollennakers of America 

Remarque: Confrontés à l'accroissement du nombre de travailleurs semi-qualifiés au début du XX:e siècle, des syndicats 
établissent des mesures importantes pour conserver ou accroître leur influence sur le marché du travail. L'Union 
internationale des chaudronniers va reconnaître, par exemple, la catégorie intermédiairedes "aides". Ces assistants 
des chaudronniers versent des cotisations moins élevées que ces derniers, bénéficient de programmes sociaux (cependant 
moins généreux que pour les ouvriers chaudronniers) et sont regroupés dans des sections distinctes. En 1912, cette union 
internationale possède 369 sections pour les ouvriers chaudronniers et 98 pour les aides. ll peut ainsi exister, au sein de 
la même organisation, des réseaux de mobilité différenciés. 

Source: The Jownal of the International Brothemood of Boilem1akers of America, January 1912, p. 78. 
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le travail mettra également l'accent sur l'importance 
première de la gestion des migrations dans 1' adhésion 
massive des travailleurs canadiens aux unions 
internationales jusqu'à la première guerre mondiale: J. 
Crispo (1967) traite brièvement du sujet, mais en général 
la plupart des chercheurs ne se sont pas intéressés à cet 
aspect de la question. 

Quant au troisième élément institutionnel des marchés 
du travail internes des syndicats, les programmes 
sociaux, ils représentent une dimension encore plus 
négligée dans l'historiographie que les filières 
migratoires. Ces programmes visaient à accroître le 
membership, à fidéliser les adhérents et à renforcer la 
discipline. lls apportaient un soutien précieux dans la 
consolidation des marchés du travail internes des 
syndicats et dans les négociations collectives. 

Seuls deux spécialistes, J.B. Kennedy (1908; 1912) et 
D.P. Smelser (1919), ont publié des études qui 
s'intéressent aux programmes sociaux établis par les 
unions internationales. Ces deux auteurs montrent que 
les organisations établissent une panoplie de programmes 
allant de l'assurance-chômage à l'assurance-décès, en 
passant par l'assurance-maladie, l'assurance-invalidité, et 
même l'assurance-outils, etc. Ces programmes se 
généralisent après 1880. lls s'insèrent dans une stratégie 
syndicale de lutte contre le renouvellement trop rapide 
des effectifs et de consolidation des forces syndicales 
contre les manoeuvres patronales. Qu'advient-il de cette 
dimension des services syndicaux après 1919, date de 
parution de l'étude de D.P. Smelser? Aucune étude 
n'existe à ce sujet pour l'Amérique du nord. Le vide sur 
ce thème contraste avec l'élan récent des recherches 
portant sur la France (Narritsens, 1993; Pichenet, 1993), 
la Grande-Bretagne (Boyer, 1988; Krieger, 1980; 
Southall, 1986, 1991; Whiteside, 1986, 1993) et 
l'Allemagne (Schônhoven, 1980). 

L'articulation de ces trois éléments institutionnels 
conditionne ces marchés du travail internes utilisés par 
les organisations ouvrières comme un puissant 
instrument de défense des métiers et de promotion 
collective du bien-être des travailleurs. Plus d'une 
centaine de syndicats internationaux en Amérique du 
Nord ont établi, avec plus ou moins de succès, de tels 
marchés, pendant les années 1870 à 1920: une période 
historique que D.M. Gordon, R Edwards et M. Reich 
(1982) ont pourtant nommé la phase 
d'«homogénéisation». Ces années sont perçues par ces 
auteurs comme une phase où, avec le passage du 
capitalisme concurrentiel au capitalisme monopoliste, les 
entreprises homogénéisent, sans rencontrer d'obstacles 
majeurs, le marché de main-d'oeuvre pour briser la 

résistance ouvrière. Lorsqu'au cours de la décennie 
1920, les ouvriers répondront à la détérioration de leurs 
conditions de travail par une rotation élevée de la main­
d'oeuvre ou le syndicalisme industriel, les employeurs 
explorent les possibilités offertes par la création de 
«marchés du travail internes dans les entreprises», 
solution qui prendra le relais à compter de la seconde 
guerre mondiale. 

Contrairement à ces auteurs, nous allons souligner 
l'existence d'une très forte résistance des travailleurs à la 
stratégie patronale d'«homogénéisatiom>. À la 
dégradation des conditions de travail, les ouvriers de 
métier répondent par la consolidation de la segmentation 
syndicale des marchés du travail: en étoffant les fonds de 
défense, en augmentant l'emprise de la filière migratoire 
sur le marché du travail de la profession et en multipliant 
les programmes sociaux. L'intégration des ouvriers 
semi-qualifiés (fruits de !'«homogénéisation>>) aux 
marchés du travail internes élaborés par leurs syndicats, 
à compter du début du :XX:e siècle, figure également dans 
la réponse syndicale. La segmentation syndicale des 
marchés du travail précède donc la segmentation du 
marché du travail introduite massivement par les 
employeurs dans les entreprises à partir de 1945: mais 
c'est une dimension ignorée dans la théorie de la 
segmentation (Tremblay, 1990). 

Notre recherche analysera l'évolution de marchés du 
travail internes des syndicats sur une très longue période, 
condition essentielle pour en souligner l'importance. 
Nous commencerons en 1879, alors que la reprise 
économique amène un regain des organisations 
ouvrières. Les mouleurs consolident une union 
internationale, fondée en 1859, qui a été durement 
malmenée par la crise économique venant juste de 
s'estomper. Monteurs, chaudronniers, machinistes et 
modeleurs forment ou fortifient des syndicats 
indépendants. Plusieurs de ces ouvriers participent aussi, 
au cours des années 1880, au mouvement des Chevaliers 
du Travail (Forsey, 1982; Harvey, 1980; Kealey & 
Palmer, 1982). Cependant, devant les difficultés 
éprouvées par l'organisation, et l'offensive patronale 
(c'est !'«homogénéisation>>), ils optent graduellement 
pour la formule des unions internationales et leur 
puissant instrument que sont leurs marchés du travail 
internes. Ainsi, à leur tour les modeleurs constituent une 
union internationale en 1887, suivis des machinistes 
l'année suivante, puis des chaudronniers en 1892 et des 
monteurs en 1893. 

Cette réorientation entraîne une croissance des marchés 
du travail internes des syndicats qui se déploient alors 
sur le continent (figure 1 ). Nous allons montrer que ces 
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Figure2 Les migrations d'ouvriers telles que rapportées dans les journaux 
de l'International Brotherhood of Boilermakers of America et 
de 1 'International association of Machinists 
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marchés connaissant une certaine réussite jusqu'en 1929 
environ. Notre hypothèse est que le renversement 
conjoncturel provoqué par la Grande dépression, jumelé 
à des transformations institutionnelles et structurelles 
dans la société, viennent saper le fonctionnement des 
filières migratoires et les programmes sociaux des 
organisations. 

D'un côté, l'expérimentation des entreprises avec leurs 
propres marchés du travail internes, l'insistance des 
syndiqués sur l'introduction de la clause d'ancienneté 
(une autre façon de répondre à l'homogénéisation), le 
déclin général des opportunités d'emploi, lors des années 
1930, et l'instauration de programmes nationaux 
d'assurance-chômage au Canada (Guest, 1993) comme 
aux États-Unis (Higgs, 1987), viennent diminuer 
dramatiquement l'utilité des filières migratoires. De 
l'autre côté, les programmes sociaux établis par les 
entreprises, et l'État canadien et américain (Gordon, 1991 
et Dobbin, 1992) à compter des années 1920, conjugués 
à la crise fmancière des syndicats provoquée par la 
Grande récession, amènent la disparition graduelle des 
programmes sociaux des syndicats. n est probable aussi 
que la transformation du cadre des négociations 
collectives, sous l'impact de la législation (National 
Labor Relations Act, de 1935, aux États-Unis; P.C. 
1003, de 1944, et l'Industrial Relations and Disputes 
Investigation Act, de 1948, au Canada) réduisent la 
dépendance des syndicats sur leurs marchés du travail 
internes pour assurer leur stabilité et un rapport de force 
avec les employeurs. Les filières migratoires et les 
programmes sociaux, ces deux piliers des marchés du 
travail internes des syndicats s'érodent donc 
graduellement au point où, en 1950, fm de notre étude, 
ils ne sont plus que l'ombre d'eux-mêmes. La 
segmentation provoquée par l'érection de marchés du 
travail internes des entreprises occupe dorénavant 
l'avant-scène. D'où, probablement, l'intérêt manifesté 
par les économistes du travail pour ce type de 
segmentation depuis les années 1960. 

Notre recherche tentera donc de tirer ce puissant 
instrument de contrôle syndical sur les marchés du travail 
de l'oubli dans lequel il a sombré. Menée à la fois sur les 
plans micro-économique et macro-économique, l'étude 
va s 'inspirer de l'approche tridimensionnelle utilisée par 
Walter Licht (1992): elle abordera les dimensions 
structurelles, institutionnelles et personnelles qui 
informent l'offre et la demande de main-d'oeuvre et, 
également, la formation et le déclin des marchés du 
travail internes des syndicats. Au niveau structurel, 
1' influence des cycles économiques (à court et long 
terme), des périodes saisonnières dans la production, de 
l 'évolution technologique, du processus de 

déqualification/requalification, et de l'expansion 
géographique de l' industrie, seront considérés (Ferland, 
1987; Montague, 1970). 

Sur le plan institutionnel, nous examinerons les 
politiques, les règlements et le fonctionnement interne 
des unions internationales et leurs syndicats locaux 
affiliés (Pencavel, 1991) sans oublier leurs relations avec 
les syndicats britanniques et allemands (Erickson, 1949; 
Fyrth et Collins, 1959; Southall, 1989; Stockton, 1916). 
L'influence des entreprises, tel que le développement de 
leurs marchés du travail internes, sera, bien sûr, aussi 
scrutée de près. Les organisations patronales, comme la 
Canadian Iron Founders Association ou la National 
Founders Association of the United States, et la 
législation des différents paliers du gouvernement 
canadien et américain recevront aussi 1' attention qui leur 
est due. 

Enfm, l'influence des stratégies individuelles et 
familiales (Ramirez, 1991), du cycle de vie de la main­
d 'oeuvre (Stromquist, 1987), seront aussi étudiées, 
surtout au niveau local, pour cerner la dimension 
personnelle. Quelle est l'influence de la race, de 
l'appartenance ethnique et du genre (les femmes ne 
forment cependant qu'une portion infime des ouvriers) 
sur les marchés du travail internes des syndicats? ll ne 
sera pas aisé de répondre à cette question étant donné les 
sources consultées, mais nous allons ouvrir des pistes de 
recherche à ce sujet. 

MÉTHODOLOGIE 

L'une des raisons probablement sous-jacentes au peu 
d ' intérêt manifesté jusqu' à présent par les chercheurs 
pour les marchés du travail internes des syndicats réside 
dans le dédain pour l' analyse quantitative qui sous-tend 
le sujet Une autre cause du désintérêt vient certainement 
de la méconnaissance du potentiel des sources 
disponibles au chercheur. De nos travaux antérieurs 
(Bischoff, 1988, 1990, 1997), nous avons cependant 
cumulé une expérience permettant de surmonter ces 
obstacles et, également, des idées nouvelles pour 
maximiser le potentiel de recherche des sources 
pertinentes. On peut diviser notre stratégie de collecte et 
d'analyse de données en trois parties correspondant aux 
éléments institutionnels définissant les marchés du 
travail internes des syndicats. 

Ainsi, selon le premier axe de la recherche, il sera 
question d'établir un corpus de données complètes 
concernant la réglementation, la discipline et le fardeau 
financier, imposés aux syndiqués. La source principale, 
ici, consiste en les constitutions des uruons 
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internationales, telles que modifiées au cours de la 
période. Le travail est déjà complété concernant l'union 
internationale des modeleurs (17 constitutions) et celle 
des monteurs (28 constitutions). n est ainsi possible de 
suivre l'évolution des règles sur l'apprentissage, 
l'intégration des ouvriers semi-qualifiés, les normes de 
travail syndicales (qui représentent la codification de 
l'éthique du travail des ouvriers qualifiés: D. 
Montgomery, 1979). On peut également suivre la 
complexité croissante des prélèvement sur les salaires en 
raison de la diversification des effectifs (tarifs séparés 
pour ouvriers qualifiés, semi-qualifiés, apprentis, etc) et 
des services syndicaux. De plus, le dépouillement de 
tous les procès-verbaux des unions internationales, un 
peu plus d'une centaine en tout, permettra de comprendre 
les défis des organisations, les luttes de pouvoir, les 
consensus, derrière la formulation des règlements. Plus 
fondamentalement, ils serviront aussi à établir 
l'importance numérique des membres de chacune des 
sections des unions internationales et, par le fait même, 
à déterminer le degré d'emprise des marchés du travail 
interne sur les professions et leur 
dispersion/concentration géographique. 

Le second axe de la recherche, consiste d'abord en une 
analyse quantitative des filières migratoires. n sera 
question d'établir le volume migratoire mensuel et 
annuel de chacun des cinq groupes d'ouvriers retenus, 
selon l'information rapportée par les syndicats locaux 
dans le journal officiel de chacune des unions 
internationales. Ces journaux sont très précieux car ils 
identifient dans chaque localité où existe un syndicat, et 
sur une base mensuelle, les noms et les numéros 
matricules des ouvriers quittant 1 'endroit avec leur carte 
syndicale de voyage et ceux qui y arrivent avec la carte. 
Pour chaque localité, le nombre d'ouvriers prenant leur 
carte syndicale de voyage ou déposant cette dernière sera 
donc comptabilisé avec le logiciel Excel, ce qui permettra 
d'estimer le degré d'utilisation de la filière, que ce soit au 
niveau des centres urbains, de régions plus vastes ou du 
continent. Étant donné l'ampleur de l'information une 
série d'années clés, définies en rapport avec le cycle 
économique, sont retenues: 1893, 1896, 1912, 1914, 
1919, 1922, 1929, 1933, 1937, 1945 et 1950. Déjà le 
dépouillement est terminé pour l'union internationale des 
mouleurs et des monteurs. Une partie des données sera 
aussi traitée de manière à pouvoir porter l'information sur 
des fonds de carte, conçus par nous au moyen d'Adobe 
1//ustrator. Ces cartes montrent l'Amérique du Nord 
dans son entier ou ses sous-régions. 

À cette analyse macro-économique se juxtapose aussi 
une étude micro-économique à partir des mêmes sources: 
soit la reconstitution et 1' analyse des migrations et des 

circuits migratoires des cinq groupes de travailleurs. 
Nous nous inspirons ici d'une méthodologie originale 
développée dans nos recherches antérieures pour traiter 
ces deux aspects. Tel que nous 1' avons fait pour les 
mouleurs (Bischofl: 1988, 1990), nous allons utiliser les 
noms et les numéros matricules des ouvriers contenus 
dans les rapports des sections (figure 2) pour établir, sur 
Filemaker, des fichiers de membres qui utilisent la filière 
migratoire au cours de certaines des années clés défmies 
plus haut: soit 1893, 1919, 1929 et 1950. Les 
renseignements seront ensuite traités grâce aux logiciels 
Panorama et Statsview pour étudier, lorsque 
l'information s'avère complète, la durée du séjour et les 
allées et venues de ces travailleurs entre les localités 
concernées (certains journaux indiquent à la fois le lieu 
d'origine et le lieu d'accueil des migrants). 

L'information quantitative recueillie aux niveaux macro 
et micro-économique permettra d'évaluer le dynamisme 
des filières migratoires syndicales dans le temps et 
l'espace. Nous pourrons ainsi offrir des éléments de 
réponse aux questions suivantes: quel est l'impact des 
variations saisonnières de la production sur les 
déplacements? Comment ces variations se manifestent­
elles selon les cycles économiques et les guerres? Le 
degré de déplacements varie-t-il considérablement selon 
les centre industriels et les régions? Quel est l'impact des 
mouvements sur les salaires et autres conditions de 
travail dans les régions? Comment les filières entrent­
elles en déclin et quel est le rythme de cette décroissance? 
Quelles est la physionomie des "corridors migratoires" 
(voies principales et secondaires)? Existe-t-il des 
différence notables selon les cinq métiers? 

Cette analyse quantitative des filières sera complétée par 
la cueillette et l' analyse d'information qualitative dans 
les journaux syndicaux, les procès-verbaux des congrès 
des unions internationales et les archives de certains 
syndicats locaux. Ces documents abondent en effet en 
informations sur le fonctionnement et les règles de 
gestion des filières migratoires. D'autres sources, jamais 
encore utilisées par les chercheurs, mais repérées grâce 
aux recherches que nous avons menées dans les 
catalogues informatisés des grandes bibliothèques 
américaines par le réseau Internet, seront aussi utilisées. 
Citons, par exemple, le journal officiel de la National 
Founders Association (principale organisation patronale 
dans l'industrie, aux Etats-Unis), The Review (1904-
1932), et les procès-verbaux de ses congrès, qui sont 
précieux pour analyser l'Évolution générale des marchés 
du travail, les marchés internes du travail des entreprises, 
et les relations entre employeurs et employés, etc. Les 
procès-verbaux de la National Association of Stove 
Manufacturers of the United States (1872-1925) et de 
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I'American Brass Founders Association (1908-1911) 
s'avèrent aussi importants au même titre. 

Les questions suivantes s'ajoutent alors à nos 
préoccupations: la fréquence des migrations est-elle 
attnbuable au désir de perfectionnement des ouvriers de 
métier ou à la recherche de majorations des salaires et des 
revenus? Comment l'appartenance ethnique, la race et 
les divisions professionnelles au sein des métiers 
influencent-elles le fonctionnement des filières 
migratoires? Quel est le rôle de la déqualification du 
travail et de la formation de marchés du travail internes 
au sein des entreprises dans le déclin des migrations 
professionnelles? Les règles d'ancienneté qui se 
répandent dans l'industrie au début du 20e siècle, 
contribuent-elles au déclin des migrations? Comment ses 
réalités s'expriment-elles selon les cinq groupes retenus? 

Enfm, pour traiter du troisième axe de la recherche, les 
programmes sociaux, nous disposons également de 
plusieurs sources pour étudier l'autre outil permettant 
d'accentuer la division socio-économique entre syndiqués 
et non-syndiqués: les programmes sociaux. Pour 
commencer, il y a bien sûr, les constitutions des unions 
internationales qui nous informent de façon précise sur 
les modalités de fonctionnement des programmes sociaux 
offerts au niveau «CCntinental». Les procès-verbaux des 
congrès des organisations viennent les compléter car ils 
renferment des rapports financiers détaillés sur les 
programmes et des débats sur les orientations futures de 
ces services. La constitution de tableaux permettra 
d'analyser la phase de développement Gusqu'en 1929), 
puis de dissolution des programmes (après 1929). Ces 
données seront mises en perspective en les comparant 
aux renseignement détaillés sur l'ensemble des 
programmes sociaux des unions internationales contenus 
dans des publications gouvernementales comme la 
publication annuelle The Report on Labour 
Organization in Canada ( 1911-1950). 

Nous nous poserons les questions suivantes: comment 
ces programmes sociaux se comparent-ils à ceux offerts 
par les autres organisations ouvrières? Sont-ils articulés 
pour répondre à la mobilité géographique des membres? 
Quelle est l'attitude des membres vis-à-vis les 
programmes sociaux privés ou ceux mis en place ou 
envisagés par l'État? Est-ce que leur déclin correspond 
au mouvement d'ensemble dans la centaine de syndicats 
internationaux offrant de tels services? Quel est le 
synchronisme exact entre le recul des programmes 
sociaux des syndicats et celui des filières migratoires? 

CONCLUSION 

Le projet que nous menons a pour objet d'attirer 
l'attention des chercheurs sur la grande complexité de la 
segmentation des marchés du travail. Cette segmentation 
peut être induite par le Capital ou par le Travail. 
Historiquement, la formation des marchés du travail 
internes des entreprises constituait aussi une réponse à 
la menace posée par l'essor des marchés du travail 
internes des syndicats et à la tentative des organisations 
ouvrières d'établir un monopole sur l'offre de travail. 

De plus, l'étude des marchés du travail internes des 
syndicats devrait nous permettre de mieux comprendre la 
mobilité géographique des ouvriers, l'expansion du filet 
de sécurité sociale et les défis posés aux entrepreneurs 
dans une période de concurrence accrue et de 
restructuration du capital. Les historiens des travailleurs 
doivent cesser d'étudier en isolation les trois éléments 
institutionnels constituant les marchés du travail internes 
des syndicats et, au contraire, les articuler ensemble. Les 
économistes du travail doivent prendre en compte ce type 
de segmentation des marchés du travail pour redonner 
aux ouvriers l'initiative et l'influence qu'ils ont eues 
historiquement. 
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Le principe de subsidiarité: 
la conception de l'État dans l'idéologie corporatiste des années 30 
et son impact sur les organisation ouvrières 

par Henri Goulet, Université de Montréal 

L'objectif de ce texte vise d'abord à expliciter l'évolution 
historique du principe de subsidiarité pour ensuite 
vérifier l'impact de cette conception de l'État - conception 
largement véhiculée au Québec à compter des années 30 
- sur la philosophie de l'action des groupes de citoyens 
jusqu'à la fm des années 60. 

Mon intérêt pour ce concept s'explique, en partie, par 
l'objet de mon projet de recherche portant sur l'étude 
comparative de l'évolution de la société de consommation 
au Canada et au Québec entre 1945 et 1990, projet qui 
cherche à identifier les caractéristiques particulières des 
différents groupes de défense des droits au cours de cette 
période. 

Ce projet est fondé sur l'hypothèse suivante: l'orientation 
des groupes québécois oeuvrant dans le domaine de la 
consommation - tout comme, d'ailleurs, la plupart des 
groupes de citoyens-, sera fortement influencée par cette 
conception de l'État véhiculée tout au long des années 30 
et 40 par les tenants de l'idéologie occorporatiste» au 
Québec. De plus, selon mon hypothèse, cette influence 
se ferait même sentir jusqu'à la fin des années 60. À 
cette date, avec la radicalisation des groupes, à compter 
plus particulièrement de 1968, le discours «subsidiaire» 
va se transformer pour adopter, en symbiose avec 
l'ensemble du mouvement ouvrier, une position où c'est 
l'État qui est appelé à prendre toute la place marquant 
ainsi une rupture idéologique majeure avec une longue 
tradition spécifiquement québécoise. 

DÉFINITION 

Il n'existe pas vraiment de définition prectse et 
généralisée du principe de subsidiarité. Mentionnons 
seulement que le mot «subsidium» en latin signifie 
textuellement «armée de réserve». Selon cette 
étymologie, l'État subsidiaire viendrait au secours des 
gens dans le besoin, un peu à la manière d'une armée de 
réserve1. En ce sens, selon Jacques Toulemonde, 

1 John de la Mothe et Gilles Paquet, The Dispersive 
Revolution, Working Paper 94-32, Program ofResearch 

spécialiste en la matière auprès de la Communauté 
économique européenne, on peut dire que: «la 
subsidiarité suppose non seulement l'interdiction pour le 
niveau supérieur (l'État) d'agir là où un niveau inférieur 
peut faire mieux, elle suppose aussi que le niveau 
supérieur est obligé d'agir là où le niveau inférieur ne 
peut agir seuF.» D'où l'idée de suppléance et de 
complémentarité à la base de ce principe. 

Plus concrètement, c'est dans le traité de l'Union 
européenne, dit traité de Maastricht adopté en 1992, que 
l'on retrouve une première définition opérationnelle du 
principe de subsidiarité. Ainsi, selon ce principe, la 
Communauté poursuit des objectifs précis tout en 
veillant au respect des conditions inhérentes à ce 
principe. Ces conditions sont formulées de la façon 
suivante: 

«La Communauté ne doit pas régenter la vie des 
citoyens; 
elle ne doit intervenir que dans les domaines d'intérêt 
commun et lorsque les États ne peuvent agir 
efficacement seuls; 
elle doit valoriser la diversité et respecter les 
spécificités des États, des régions et des professions, 
tout en restant discrète dans son intervention; 
elle doit être proche des citoyens en confiant la mise 
en oeuvre des actions aux collectivités locales et aux 
administrations nationales; 
ces actions doivent être transparentes, claires et 
accessibles à tous les citoyens3. • 

Toujours dans le but de clarifier l'application de la 
philosophie «Subsidiaire» dans les décisions de la 

in International Management and Economy (PRIME), 
May 1994, p. 12. 

2Jacques Toulemonde, Peut-on évaluer la subsidiarité? 
Éléments de réponse inspirés de la pratique 
européenne, Revue internationale des sciences 
administratives, Vol. LXII, no 1, 1996, p. 59. 

3Traité de Maastricht, Article 3b, Titre TI, 7 février 
1992. 
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Communauté, les décideurs doivent aussi, avant 
d'intervenir légalement, répondre à trois questions clés: 
est-il nécessaire d'agir au niveau communautaire? 
l'intervention de la Communauté n'est-elle pas excessive 
et, surtout, le texte est-il vraiment clair? À titre 
d'exemple, on utilise le cas des oiseaux migrateurs qui 
traversent tous les États de l'Union. Dans ce cas-ci, les 
normes de protection des espèces relèveraient de la 
Communauté, mais ce ne serait pas à elle de fixer les 
dates d'ouverture et de fermeture de la chasse qui 
doivent, bien évidemment, respecter les traditions 
régionales. D'où l'idée, encore une fois, de suppléance et 
de complémentarité à la base même du principe de 
subsidiarité. 

RÉSURGENCE ÉTONNANTE DU PRINOPE DE 
SUBSIDIARITÉ 

Dans un contexte, pour certains, de démantèlement 
systématique du rôle des États4 ou, pour d'autres, un peu 
moins pessimistes, de «reconfiguration de 
l'État-providen~», le principe de subsidiarité est en train 
de connaître une remontée assez impressionnante. 

Dès 1990, le rapport Giscard d'Estaing propose d'insérer 
le principe de subsidiarité dans les traités fondamentaux 
de la CÉE. Comme mentionné précédemment, le 
principe est finalement inscrit dans la charte du Traité de 
Maastricht signé le 7 février 1992 et entré en vigueur le 
1er novembre 19936. Depuis, le principe retient grande 

4C'est la thèse principale développée depuis quelques 
années par l'équipe éditoriale du Monde diplomatique. À 
ce sujet, voir plus particulièrement l'excellent dossier sur 
«L'idéal démocratique dévoyé» dans l'édition de mai 
1997. 

5Cette position est véhiculée par Yves Vaillancourt et 
Benoît Lévesque. Voir: Économie sociale et 
reconjiguration de l'État-providence, Éditorial, 
Nouvelles pratiques sociales, Vol. 9, no 1, 1996, p. 1 -
13. 

6Voir Article 3b du Titre D du Traité : •Dans les 
domaines qui ne relèvent pas de sa compétence 
eXclusive, la Communauté n'intervient, conformément au 
principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les 
objectifs de l'action envisagée ne peuvent être réalisés de 
manière suffisante par les États membres.» 

attention dans les différentes facultés d'administration7, 

à Ottawa en particulierS, mais aussi à la Harvard 
Business School avec la publication du livre de Charles 
Handy, The Age ofParadox!, où le débat sur le partage 
des responsabilités dans les grandes entreprises autour 
du concept de «process reengineering,. fait aussi resurgir 
un intérêt marqué pour la subsidiarité. Dans son étude 
publiée en décembre 1996, le comité du Parti libéral du 
Québec sur l'évolution du fédéralisme canadien, comité 
présidé par Yves de Montigny, propose la subsidiarité 
comme orientation globale de fond en matière 
constitutionnelle: 

Nous envisageons d'abord une société . où des 
personnes libres et responsables prennent en charge 

7Louis Côté, Les nouveaux rapports entre l'État et la 
société: un regard critifJ,Ue sur les réformes politiques 
et administratives, L'Echange (Bulletin de liaison 
produit par l'Office des ressources humaines), novembre 
1995, vol. 11 , # 1, p. 2- 6. 

8Gilles Paquet, Gouvernance distribuée et habitus 
centralisateur, Document de travail 96-11 , février 1996, 
Communication au colloque annuel de la Société royale 
du Canada, le 25 novembre 1995. 

9L'édition originale de cet ouvrage a été publiée en 
Grande-Bretagne par Hutchinson, Londres, sous le titre 
The Empty Raincoat puis repris aux États-Unis par 
Harvard Business School Press sous le titre The Age of 
Paradox en 1994. Handy, s'inspirant directement de 
Quadragesimo Anno au début de son chapitre sur la 
subsidiarité, utilise ce concept pour fonder la pertinence 
de la décentralisation dans les grandes entreprises et les 
administrations publiques. Selon lui, le concept de 
ccprocess reengineering» est entièrement fondé sur la 
notion de subsidiarité: ..C'est l'équipe qui est la plus 
proche de l'action qui constitue le bon niveau de 
subsidiarité. Cela étant dit, le rôle du centre est de fixer 
des objectifs, mais pas nécessairement de dire comment 
ils devraient être réalisés. Certains appellent cela la 
reconfiguration du processus ou ccprocess reengineering», 
mais c'est seulement pour affubler d'un terme à la mode 
un vieux principe, un principe que l'on a besoin de 
redécouvrir, si on veut avoir quelque chance de s'adapter 
aux turbulences de notre époque.» (Charles Handy, Le 
temps des paradoxes, Paris, Editions Village mondial, 
1995, p. ll5). Voir aussi: Christophe Heckly et Éric 
Oberkampf, La subsidiarité à l'américaine: quels 
renseignements pour l'Europe?, Paris, L'Harmattan, 
1995. 
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les problèmes auxquelles elles-mêmes et leur 
communauté font face. Dans cette perspective, les 
défis collectifs doivent d'abord être relevés à l'échelle 
des villages, des quartiers, des groupes de citoyens, et 
ensuite à l'échelle du Québec ou du Canada. [ ... ]En 
corollaire, lorsqu'un nouveau problème se pose à la 
communauté, les initiatives des groupes librement 
constitués doivent être privilégiées avant les 
interventions des pouvoirs publics10. 

En novembre 1996, dans la même foulée, le Fraser 
Institute sommait lui aussi le Parti libéral du Canada de 
s'aligner sur la subsidiarité comme base de réforme du 
fédéralisme canadien11 . Plus récemment encore, dans un 
ouvrage paru au PUL portant sur l'Institutionnalisation 
du territoire au Canada, le professeur Vincent Lemieux 
réactive lui aussi le principe de subsidiarité comme mode 
de partage des compétences entre le fédéral et les 
provinces et entre la province et les régions 
administratives12• Enfin, le discours de Lucien Bouchard 
à l'ouverture du sommet socio-économique du mois 
d'octobre 1996 exprimait clairement une philosophie de 
l'action de l'État axée sur la subsidiarité: «Le Québec, 
disait-il, a atteint la maturité économique. n n'a plus 
besoin du tout-à-l'État. n faut faire confiance à la société 
civile. L'État doit accompagner le changement vers 
l'économie nouvelle, le susciter lorsqu'il prend du retard 

10Parti libéral du Québec, L'identité québécoise et le 
fédéralisme canadien. Reconnaissance et 
interdépendance, Comité sur l'évolution du fédéralisme 
canadien, décembre 1996, p. 41-42. Voir aussi Pierre 
O'Neill: «Bref, le projet de réforme mis au point par le 
comité De Montigny propose une décentralisation 
pénétrante du fédéralisme canadien, sur la base du 
concept de subsidiarité. Une décentralisation fondée sur 
le principe selon lequel les responsabilités devraient 
toujours être dévolues au palier de gouvernement le plus 
efficace et le plus près des gens.» (Le Devoir, le 2 
novembre et le 16 novembre 1996). 

11«Le gouvernement Chrétien a échoué à l'examen du 
Fraser Institute, qui lui reproche d'avoir failli détruire le 
pays, lui rappelle que "le statu quo est mort" et le presse 
de mettre de l'avant une réforme du fédéralisme axée sur 
le principe de subsidiarité.» (Pierre O'NeillLe Devoir, 12 
novembre 1996). 

12Jean-Pierre Augustin ( dir.), L'institutionnalisation du 
territoire au Canada, Les Presses de l'Université Laval 
et Les Presses universitaires de Bordeaux, 1996, 258 p. 
L'ouvrage est analysé par Gilles Lesage, Le Devoir, le 22 
février 1997. 

et l'aménager au besoin seulement13." 

Ces quelques éléments suffisent pour démontrer que la 
double remise en question du rôle de l'État - celle de 
l'État-providence depuis le début des années 80 et celle 
du «SSCialisme réel» depuis 1990 -, on voit soudainement 
réapparaître le principe de subsidiarité comme solution 
attrayante de sortie de crise. Ce phénomène de 
résurgence, dans le contexte de la crise actuelle, me 
semblait assez pertinent pour en scruter les origines 
historiques, en analyser l'implantation au Québec durant 
les années 30 et en mesurer l'impact auprès des groupes 
de citoyens. 

LES ORIGINES mSTORIQUES DU PRINCIPE 
DE SUBSIDIARITÉ 

C'est avec la publication de Rerum Novarum par Léon 
XIll en 1891 que l'Église formule sa doctrine en matière 
sociale, doctrine fondée essentiellement sur trois grands 
principes: 1) l'Église doit retrouver le chemin du peuple 
et de la vie publique; 2) l'Église donne le coup de grâce 
au principe du libéralisme politique en réaffirmant 
l'importance d'une intervention étatique en vue de 
corriger les abus/excès du capitalisme et 3) le droit 
d'association est une exigence du droit naturel libérant 
ainsi l'ouvrier du sentiment d'être désarmé et solitaire14. 

Ce dernier point, généralement oublié par les analystes 
de la doctrine sociale de l'Église, fait directement 
référence à la subsidiarité et annonce clairement le 
«CCrporatisme d'association». Sauf que l'Eglise n'invente 
rien ici. Elle ne fait que s'approprier une longue tradition 
riche et variée qui n'a pas nécessairement de rapport avec 
la théologie sociale de l'Église catholique. 

Chantal Millon-Delsol, dans son étude sur •le principe 
subsidiarité»15, fait d'ailleurs remonter les origines 
historiques de ce concept à l'Antiquité où la société 
aristotélicienne est justement fondée sur l'existence de 
groupes autonomes qui ne peuvent vivre en autarcie mais 
doivent, au contraire, se compléter mutuellement. Le 
pouvoir politique, l'État, ne doit pas tout diriger afin 
d'éviter de créer des citoyens incapables, des assistés 
permanents. Au Moyen Âge, avec Thomas d'Aquin, on 

13Le Devoir, 30 octobre 1996; La Presse, 30 octobre 
1996. 

14C. Van Gestel, La doctrine sociale de l'Église, 
Montréal, Librairie Dominicaine, 1956, p. 85. 

15Chantal Millon-Delsol, Le principe de subsidiarité, 
Paris, P.U.F., coll. •Que sais-je?», no 2793, 1993, 127 p. 
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retrouve aussi les éléments d'une société organisée en 
groupes actifs où on fait l'éloge de la différence de ces 
«groupes constitués» que sont les villes, les corporations, 
les universités et les corps intermédiaires. De plus, 
certains auteurs américains insistent pour dire que 
l'excommunication de Luther en 1521 va aussi avoir un 
impact sur l'implantation de la notion de subsidiarité en 
réaction aux tendances fortement centralisatrices de 
Rome16• Ce phénomène expliquerait d'ailleurs la forte 
décentralisation politique de l'Allemagne ainsi que 
l'exportation du principe aux États-Unis suite aux 
persécutions protestantes issues de la Contre-Réforme. 
Au 19e siècle, les origines multiples de la subsidiarité 
sont tout aussi étonnantes. On découvre par exemple ce 
principe énoncé chez Hegel qui cherche à donner une 
certaine forme d'unité à l'Allemagne morcelée17• Pour 
des raisons diamétralement opposées, le principe 
subsidiaire se retrouve aussi chez Tocqueville qui 
~ systématiquement de la maladie centralisatrice 
de l'Etat français depuis au moins deux siècles18. 

16Heckly et Oberkampf en particulier, vont insister sur 
l'importance du courant protestant dans l'établissement 
du principe de subsidiarité: «L'élaboration politique de la 
thèse de l'autonomie des collectivités intermédiaires 
remonte au début du 17e siècle. Elle est attribuée à deux 
Protestants: Althusius, qui enseigne à Herbron en 
Allemagne, et Comenius, de Prague. [ ... ] Face au danger 
très concret que représente la conception catholique 
théocratique de l'État, les réformés, notamment les 
émigrés américains, voient une planche de salut dans la 
nouvelle théorie d'un État sécularisé corporatiste et 
subsidiaire, parce qu'elle sépare le religieux du profane et 
proclame l'autonomie de celui-ci L'autonomie locale, qui 
se fonde sur le principe de subsidiarité, trouve son 
origine dans les anciennes libertés germaniques.» 
(Christophe Heckly et Éric Oberkampf, op. cit., p. 14). 

17Le concept de subsidiarité, selon Millon-Delsol, est 
aussi très hégélien dans le sens où Hegel propose un État 
de troisième type rejoignant ainsi le corporatisme. L'État 
peut et doit compter sur les groupes et il doit limiter ses 
interventions au strict nécessaire, à ce que les groupes 
autonomes ne peuvent pas faire. Ainsi, Hegel introduit 
l'idée de suppléance et il milite contre un État 
centralisateur. (C. Millon-Delsol, op. cit., p. 19) 

18«Remarquable reconstitution des événements 
politiques et sociaux de la France dans les différentes 
phases de sa Révolution, l'ouvrage (L'Ancien Régime et 
la Révolution, 1856) démontre que cette période a 
accompli les tendances profondes de la monarchie 
française, la centralisation administrative et la 

À la même époque, le courant libéral anglais s'empare lui 
aussi de l'idée de suppléance, mais, cette fois, dans sa 
version négative de non ingérence. On assiste ici à une 
transformation radicale de la vision sociale faisant large 
place à l'individualisme philosophique. Selon ce courant, 
l'existence des «groupes» ou des occorps constitués» ne 
peut conduire qu'à justifier une multiplicité de petits 
despotes. Dans ce contexte de libéralisme florissant, il 
faudrait plutôt lutter contre l'établissement des 
corporations et militer activement pour le «laisser-faire». 

À l'opposé du libéralisme philosophique anglais, on 
retrouve aussi la notion de subsidiarité chez Proudhon 
qui, par sa lutte contre toute autorité, défend lui aussi 
l'idée que l'instance supérieure ne doit intervenir que sur 
demande des groupes inférieurs, là où ils sont incapables 
d'intervenir eux-mêmes et à condition qu'ils puissent 
conserver leur totale liberté. Autour de son concept de 
«convention», Proudhon serait parmi les premiers 
théoriciens à formuler l'idée de la double suppléance 
inhérente au principe de subsidiarité: suppléance 
négative lorsque les groupes ne peuvent assumer l'action 
et suppléance positive lorsque les groupes en font 
eux-mêmes la demande19• 

Bien évidemment, comme on peut le soupçonner, 
Léon XIII sera donc largement influencé par toutes ces 
idées qui circulent si généreusement à la fin du 19e 
siècle. Mais il le sera davantage par la pratique de 
l'Évêque Ketteler, député de la Diète nationale de 
Francfort et qui est fortement préoccupé par les 

désagrégation des corps constitués.» (Dominique 
Vallaud, Dictionnaire historique, Paris, Fayard, 1995). 

19 Alain Gélédan (dir.), Histoire des pensées 
économiques. Les fondateurs , Paris, Éditions Dalloz, 
1993, p.282. Selon ces mêmes auteurs, on retrouve aussi 
une élaboration du principe de subsidiarité chez 
Bakounine:«La base de toute l'organisation politique d'un 
pays doit être la commune, absolument autonome, 
représentée toujours par la majorité des suffrages de tous 
les habitants, hommes et femmes à titre égal, majeurs. 
Aucun pouvoir n'a le droit de se mêler dans sa vie, dans 
ses actes et dans son administration intérieure. [ ... ] 
Chaque commune aura le droit incontestable de créer 
indépendamment de toute sanction supérieure sa propre 
législation et sa propre constitution. La province ne doit 
être rien qu'une fédération libre de communes 
autonomes.» (idem, p. 284). 

36 Bulletin du RCHTQ, no 67, automne 1997, Vol. 23, no 2 



questions sociales2<>. Ketteler réclame simultanément une 
autonomie communale pour les questions sociales tout en 
réclamant une intervention financière de l'État selon le 
principe qu'il nomme «le droit subsidiaire». Selon lui, 
l'État a le devoir d'intervenir pour secourir les plus faibles 
et, à titre d'exemple, il réclame au Reichstag l'interdiction 
du travail pour les enfants de moins de 14 ans puisque 
cette responsabilité dépasse largement les pouvoirs de la 
commune locale. 

C'est donc dans un tel contexte idéologique que 
l'Église va s'appliquer à élaborer sa doctrine sociale. Par 
contre, comme on vient de le démontrer, cette doctrine, 
prétendument originale, est aussi initiée en même temps 
-mais pour des raisons complètement différentes-, par 
un ensemble d'acteurs qui en fauchent large sur 
l'échiquier politique gauche-droite. 

Face à la misère généralisée de la classe ouvrière et 
face aux excès criants du libéralisme économique, en 
1891, Léon Xlll, réclame donc l'intervention de l'État et 
Rerum Novarum adopte le principe de subsidiarité dans 
son double sens: l) sens négatif qui postule l'idée de non 
ingérence parce que la dignité implique la liberté des 
individus et 2) sens positif qu'on pourrait résumer par la 
désormais célèbre formule de Mackenzie King - pas 
nécessairement ingérence, mais ingérence si nécessaire -, 
parce que la liberté ne peut pas toujours garantir la 
dignité21. 

Quarante ans plus tard, en pleine crise économique, avec 
la montée foudroyante des fascismes en Europe, Pie XI, 
corrigeant Rerum Novarum, développera en détail le 
nouveau rôle dévolu à l'État en tant qu'arbitre social entre 
le capital et l'individu collectif et c'est là qu'on retrouve 
véritablement la première définition articulée du principe 
de subsidiarité22• 

LE PRINOPE DE SUBSIDIARITÉ DANS 
QUADRAGESIMO ANNO 

C'est donc cette définition de Pie XI qui sera citée à 
maintes reprises pour fonder l'implantation du 
«CCrporatisme d'association» au Québec. On retrouve 
cette définition à l'article 86 de Quadragesimo Anno: 

Il est vrai sans doute, et l'histoire en fournit 

20Jieckly et Oberkampf, op. cit., p. 14. 

21Chantal Millon-Delsol, op. cit. , p. 28. 

22/bid. 

d'abondants témoignages, que, par suite de l'évolution 
des conditions sociales, bien des choses que l'on 
demandait jadis à des associations de moindre 
envergure ne peuvent plus désormais être accomplies 
que par de puissantes collectivités. ll n'en reste pas 
moins indiscutable qu'on ne saurait ni changer ni 
ébranler ce principe si grave de philosophie sociale: 
de même qu'on ne peut enlever aux particuliers, pour 
les transférer à la communauté, les attributions dont 
ils sont capables de s'acquitter de leur seule initiative 
et par leurs propres moyens, ainsi ce serait commettre 
une injustice, en même temps que troubler d'une 
manière très dommageable l'ordre social, que de 
retirer aux groupements d'ordre inférieur, pour les 
confier à une collectivité plus vaste et d'un rang plus 
élevé, les fonctions qu'ils sont en mesure de remplir 
eux-mêmes. 

Les articles 87 et 88 viennent préciser encore davantage 
cepnnc1pe: 

L'objet naturel de toute intervention en matière 
sociale est d'aider les membres du corps social, et non 
pas de les détruire ni de les absorber. Que l'autorité 
publique [l'État] abandonne donc aux groupements de 
rang inférieur le soin des affaires de moindre 
importance où se disperserait à l'excès son effort .. ?3 

Une fois ce principe affirmé, on peut avancer le moyen 
privilégié pour y parvenir: l'organisation des 
groupements corporatifs qui doivent servrr 
d'intermédiaires entre l'individu et l'État. 

L'étude détaillée du texte de Pie XI, en ce qui a trait au 
principe de subsidiarité, nécessiterait de faire référence 
à une bonne dizaine d'articles qui viennent davantage 
préciser le sens du concept tel que véhiculé par l'Église 
de Rome le 15 mai 193124. Mais ce n'est pas là l'objectif 
de ce texte. Ce qui importe surtout, c'est de vérifier 
l'impact immédiat de Quadragesimo Anno au Québec. 
Les résultats, à mon point de vue, sont assez révélateurs. 

23Les textes de l'encyclique sont tirés de l'étude de Bruno 
de Solages, L'Encyclique Quadragesimo Anno sur la 
restauration de l'Ordre Social (15 mai 1931), 
Commentaire pratique par questions et réponses, Paris, 
SPES, 1937, 420 p. 

24Surtout les articles 90, 92, 99, 100- 103. 
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L'IMPACT DE QUADRAGESIMO ANNO AU 
QUÉBEC 

Lors de la Semaine sociale tenue à Ottawa en août 1931, 
trois mois seulement après la parution du texte de Pie XI, 
on retrouve déjà les effets de l'encyclique. Le thème 
retenu porte spécifiquement sur le rôle de l'État et dans 
son allocution d'ouverture, l'Archevêque d'Ottawa, Mgr 
Forbes, s'inspire largement de Pie XI: «l'État ne doit pas 
absorber ou annihiler l'initiative individuelle», 
affirme-t-il. Il poursuit en précisant que l'État se doit 
d'être limité par les associations, les sociétés 
humanitaires, les coopératives financières et les 
corporations ouvrières25. Le cours de M. Léon-Mercier 
Gouin sur la «Loi et l'État» utilise aussi abondamment 
Quadragesimo Anno en précisant le rôle déterminant 
dévolu aux groupements et associations 
malheureusement disparus avec les interventions trop 
envahissantes des États, rôle qu'il va falloir réhabiliter 
selon le principe de subsidiarité énoncé par Pie XF6. 

La Semaine sociale de 1932 est entièrement consacrée à 
«l'Ordre Social Chrétien» et les travaux portent 
essentiellement, comme le précise Mgr Gauthier dans son 
allocution d'ouverture, sur l'étude, le commentaire et 
l'application de Quadragesimo Anncll. Les semainiers 
abordent tour à tour ce thème de l'organisation 
corporative de la société québécoise tout en insistant 
constamment sur cette notion de subsidiarité où il faut, 
de toute urgence, redonner aux •groupes inférieurs» leur 
juste place comme intermédiaires entre l'individu et 
l'État. 

Comme on peut le constater, l'analyse de l'évolution du 
concept de subsidiarité pose la question cruciale du rôle 
et de la place de l'État dans l'idéologie des «CCrporatistes» 
québécois. À cet effet, il faut se référer à l'article de 
Pierre Trépanierparu en 1994 et qui aborde, par le détail, 
l'évolution du «CCrporatisme» au Québec2ll. L'auteur y 
développe une double thèse: d'une part, on se trompe 

25Semaines sociales du Canada, Montréal, École Sociale 
Populaire, 1931, p. 11. 

26/dem, p. 68. 

27Mgr Gauthier, Archevêque coadjuteur de Montréal, 
ESP, 1932, p. 11. 

28Pierre Trépanier, Quel corporatisme? (1820-1965), 
Les Cahiers des Dix, no 49, Sainte-Foy, Les Éditions La 
Liberté, 1994, p.l59- 212. 

royalement, comme le fait André-J. Bélanger9, en 
affirmant l'apolitisme de l'idéologie corporatiste durant 
les années 30 et 40, apolitisme qui chercherait 
systématiquement à faire disparaître l'intervention de 
l'État, et, d'autre part, les études sur le corporatisme ne 
tiennent pas assez compte de la distinction importante à 
faire entre le corporatisme d'État, qui conduit 
inévitablement à l'autoritarisme, et le «CCrporatisme 
d'association» qui représente beaucoup mieux les 
fondements de la pensée corporatiste au Québec30• Ce 
courant principal, selon Pierre Trépanier, loin de 
revendiquer la disparition de l'État, cherche plutôt à 
introduire la notion de subsidiarité tel que véhiculée dans 
le texte de Rome qui vient de paraître. 

La Semaine sociale de 1936 tenue à Trois-Rivières porte, 
elle aussi, spécifiquement sur l'organisation 
professionnelle. On sent, chez les tenants de cette 
idéologie au Québec - mis à part bien évidemment le 
discours dominant et lancinant sur l'anticommunisme-, 
un véritable engouement pour cette question. D'ailleurs, 
entre 1931 et 1942, toujours dans le cadre des Semaines 
sociales, on peut relever des interventions à répétition sur 
l'organisation corporative31. Partout et toujours, le thème 
du occorporatisme d'association» est privilégié. En 1935, 
à Joliette, Maximilien Caron utilise déjà le principe de 
subsidiarité: •L 'État doit respecter la volonté des hommes 
désirant s'associer ... 32». Par la suite, il revient par trois 
fois en quatre ans, entre 1938 et 1942, toujours dans le 
cadre des Semaines sociales, pour donner son cours sur 
«l'organisation corporative au service de la 
démocratie», cours qui se transformera, en 1942, en 
Manifeste du corporatisme au Québe~3• Quelle est 
donc cette thèse développée par Maximilien Caron? 

29 André-J. Bélanger, L'apolitisme des idéologies 
québécoises. Le grand tournant de 1934 -1936, 
Québec, PUL, 1974. 

~ette deuxième tendance est bien articulée dans l'étude 
de Clinton Archibald, Un Québec corporatiste?, Hull, 
Éditions Asticou, 1984,429 p. 

31 À titre d'exemple, Gérard Picard, Les conventions 
collectives de travail: •L'État ne doit pas détruire la 
hiérarchie sociale ..... avec citations textuelles de Q. A., 
ESP, 1938, p. 201. 

32Maximilien Caron, ESP, 1935, p. 187. 

33Maximilien Caron, L'organisation corporative au 
service de la démocratie, Montréal, École sociale 
populaire, no 347, décembre 1942, p. 129-140. 
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[ ... ] ll ressort de tout ce que je viens de dire. que nous 
ne communions pas à l'idéal fasciste. La profession 
s'organise par la volonté éclairée de ses membres. 
Nous tenons aussi que l'État ne doit pas l'imposer, ni, 
une fois créée, l'assujettir à ses mesquines fins 
politiques, ni s'en servir pour assurer simplement 
l'exécution de ses décrets34• 

La lettre des évêques du Québec publiée en mars 1941-
portant sur la restauration de l'ordre social -, reprend 
textuellement une vision de l'État fondée sur la 
subsidiarité: •L'État ne doit pas se substituer d'emblée à 
l'initiative privée, individuelle ou collective; mais, dès 
lors que celle-ci s'avère impuissante ou volontairement 
déficiente, il est tenu d'intervenir en faveur de ceux qui 
souffrent. [ ... ] L'intervention de l'État, dans les 
circonstances que Nous venons d'indiquer, est non 
seulement permise, mais elle s'impose35.» 

En juillet 1941, lors des causeries radiophoniques 
organisées par l'École sociale populaire à l'occasion des 
anniversaires de Rerum novarum et de Quadragessimo 
Anno, en plus de l'intervention d'Alfred Charpentier qui 
vante •la réédification du corporatisme social par les 
Syndicats catholiques depuis 25 ans», le ministre du 
travai~ Edgar Rochette, vient lui aussi rappeler avec 
insistance les bienfaits de la loi de 1934 sur l'extension 
juridique des conventions collectives de travail comme 
exemple d'application de la philosophie du corporatisme 
social36. ll tient à préciser que si l'État est intervenu en 

34Maximilien Caron, L'organisation corporative au 
service de la démocratie, Semaine sociale 1942, p. 133. 

35 Lettre pastorale collective de S. Ém. Je Cardinal 
Archevêque de Québec et de Leurs Excellences les 
Archevêques et Evêques de la province de Québec à 
l'occasion de l'anniversaire des encycli9ues <l?.erum 
Novarum» et -Quadragesimo Anno», Ecole sociale 
populaire, mai 1941, # 328, p. 12 et 13. Voir aussi 
l'analyse de Jean Hulligcr, L'enseignement social des 
évêques canadiens de 1891 à 1950, Thèse présentée à la 
Faculté de Théologie de l'Université d'Ottawa, Montréal, 
Fides, 1958, p. 262 - 269. 

36Gérard Picard, secrétaire de la CTCC, lors de la 
Semaine sociale de 1938, allait dans le même sens en 
affirmant que la loi de 1934 est la meilleure qui existe 
puisque c'est elle qui a favorisé: 1) l'organisation 
professionnelle; 2) la consécration du principe de 
propriété du métier entre les mains des intéressés; 3) le 
pouvoir réglementaire accordé aux commerces, métiers 
et professions par les comités paritaires et les bureaux 

créant la Conunission du salaire minimum et en votant le 
Code du travail, c'est dans le plus grand respect du 
principe de subsidiarité: •Là encore, dit-il, et 
conformément aux doctrines pontificales, l'État ne se 
substitue pas aux groupements normaux de patrons et 
d'ouvriers; il supplée, dans une certaine mesure, à leur 
carence, mais les appelle toujours, sous la forme de 
comités de conciliation, à participer à la préparation 
d'ordonnances de salaires minimums auxquelles ils sont 
assujettis37 .» 

LA RELANCE DES •GROUPES INFÉRIEURS• 
PAR L'ACTION CATHOLIQUE, 1930-1950 

Dans le but de rendre opérationnel le principe de 
subsidiarité, il faut que ces •intermédiaires» entre 
l'individu et l'État puissent exister et se multiplier. 
Durant les années 30 et 40, l'Église du Québec va donc 
se mobiliser pour donner «âme» au corporatisme 
d'association et le véhicule privilégié sera l'Action 
catholique. En mai 1940, les Evêques créent le Comité 
provincial d'Action catholique en lui confiant un triple 
mandat: 1) accentuer la formation des chefs par la 
création de centres de formation spécialisés; 2) établir un 
large front comnnm des groupes associatifs dans tous les 
secteurs de la société et 3) suivre le plus fidèlement 
possible les directives de Pie XI. Après seulement un an 
d'existence de ce comité, établissant le bilan des 
organismes oeuvrant dans tous les diocèses du Canada 
français en 1941, le Chanoine Chamberland de Québec 
dresse le portrait de ce qu'il qualifie être «le véritable 
apostolat de la conquête par les groupes inférieurs38». 
Selon le rapport Chamberland, les comités diocésains 
d'Action catholique sont, pour la plupart, établis et en 
opération dans tous les diocèses dès 1933. Le dernier à 
se mettre en place date de 1937. Ces groupes spécialisés 
rejoignent les hommes, les femmes et les jeunes, mais la 
Jeunesse ouvrière catholique (JOC) est de loin le groupe 
le plus important Viennent ensuite les groupes oeuvrant 
auprès de la Jeunesse étudiante catholique (JEC) et de la 

d'examinateur. En 1938, selon Picard, il existe, au 
Québec, 71 conventions collectives en vigueur et 4 
associations patronales dans les secteurs suivants: les 
Maîtres-Barbiers et Coiffeurs, l'Association des 
Constructeurs de Québec, le Syndicat patronal de 
l'Imprimerie et l'Association patronale du Commerce, 
ESP, 1938, p. 203. 

37fu>le sociale populaire, juillet 1941, no 330, p. 8 et 22. 

38Chanoine Chamberland, L 'organisation de l'Action 
catholique, ESP, 1941, p. 128- 129. 
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Jeunesse agricole catholique (JAC). La Ligue ouvrière 
catholique (LOC) est implantée chez les adultes et des 
centres de formation ouvrière seront fondés un peu 
partout comme l'Institut Pie XI en 1939, le centre de 
Sorel en 1942, celui de Saint-Hyacinthe en 1945 et de 
Berthier-en-Bas en 194939. La Commission sacerdotale 
d'études sociales sera aussi créée en 194840• L'Action 
catholique générale, plus spécifiquement rattachée au 
travail dans les paroisses, revendique pas moins de 16 
groupes oeuvrant dans des secteurs différents. En février 
1940, le premier bottin publié par le Conseil des Oeuvres 
du diocèse de Montréal dresse une liste exhaustive de 
200 organismes, à Montréal uniquement, qui 
interviennent d'une façon ou d'une autre dans le domaine 
de l'action sociale41 • Les loisirs occupent aussi une place 
importante et on voit les institutions religieuses investir 
massivement le champ des colonies de vacances. De 
plus, avec le travail effectué par la CTCC et l'UCC 
auprès des ouvriers et des agriculteurs, on semble enclin 
à croire que les conditions nécessaires à l'implantation du 
principe de subsidiarité, avec cette panoplie de groupes 
dits «inférieurs», sont largement réalisées. 

À un autre niveau, l'École de service social de 
l'Université de Montréal, fondée en 1939, va aussi jouer 
un rôle important dans la mise en oeuvre du principe de 
subsidiarité car c'est de cette école que sortiront les futurs 
travailleurs sociaux qui commenceront à intervenir dans 
les différents quartiers de Montréal durant les années 40 

39Jean Hamelin, Histoire du catholicisme québéxois. Le 
XXe siècle, Tome 2: De 1940 à nos jours, Montréal, 
Boréal Express, p. 84 - 85. 

40Jacques Cousineau, L'Église d'ici et le social, 
1940-1960: la Commission sacerdotale d'études 
sociales, Montréal, Bellarmin, 1982. 

41 Le Conseil des Oeuvres, Répertoire de nos Oeuvres 
Sociales, Montréal, 1940, 174 p. Le Conseil des 
Oeuvres est un comité de la Fédération des Oeuvres de 
charité du diocèse de Montréal: «Structurée selon le 
modèle des fédérations professionnelles, elle est laïque et 
subventionne les oeuvres sociales non institutionnelles. 
La création de la Fédération des Oeuvres provoque une 
rupture dans l'organisation de l'assistance au Québec 
francophone qui était principalement institutionnelle et 
confessionnelle. À l'origine de cette organisation, se 
retrouve un groupe d'hommes d'affaires sollicités par des 
demandes de souscription de plus en plus nombreuses.» 
(Lionel Groulx et Charlotte Poirier, Histoire de l'École 
de Service Social de l'Université de Montréal, 1939-
1976, Intervention, no 69, p. 69). 

et 50. Lionel Groulx, professeur à l'École de service 
social de l'Université de Montréal, traçant l'histoire de 
l'École, insiste pour dire qu'entre 1939 et 1960, fortement 
conditionnée par l'influence du Père Bouvier, l'École 
enseigne prioritairement la doctrine sociale de l'Église et 
que les stages des étudiantes se font quasi exclusivement 
dans des groupes d'Action catholique42• Le premier 
directeur de l'École, l'abbé Lucien Desmarais, est 
d'ailleurs lui-même président du Conseil des Oeuvres 
jusqu'en 1942. Le professeur Groulx insiste aussi pour 
dire que non seulement des liens multiples existent entre 
les agents du service social de l'époque et les divers 
organismes d'action catholique, mais que les 
enseignements sont aussi largement inspirés des textes 
pontificaux: «On a souvent recours à leurs encycliques 
(Léon XIII et Pie XI) pour fonder et légitimer le service 
social en le situant comme une forme moderne 
d'apostolat social qui se situe en lien avec le catholicisme 
social et la hiérarchie ecclésiale43.» Ce lien entre le 
travail social et les différents groupes d'action catholique 
est omniprésent. En 1945, l'Institut Pie XI publie une 
série de cours sur le service social et la JOC organise 
elle-même, dès 1936, des services sociaux jocistes pour 
les «enfants désemparés»44• 

Le cas de la LOC est particulièrement éclairant sur 
l'application du principe de subsidiarité par les groupes 
d'action catholique. Jean-Pierre Collin, dans son étude 

42ocL'investissement dans le milieu semble prendre le pas 
sur la formation théorique durant cette période 
(1939-1948). L'étudiant doit faire deux jours de travail 
pratique dans les oeuvres auxquels on ajoute plus tard un 
stage de 6 semaines à 2 mois si possible à l'extérieur de 
Montréal. De plus, l'étudiant est encouragé à travailler 
dans les oeuvres sociales. [ ... ] La recherche de Vanier 
mentionne que les étudiants faisaient en majorité leur 
stage dans les agences ou organismes familiaux, 
suivaient la protection et le Bien-Être de l'Enfance, le 
domaine médical, l'industrie, l'action catholique, 
l'assistance aux prisonniers et le service social 
psychiatrique.» (Lionel Groulx et Charlotte Poirier, op. 
cit., p. 76). Selon Jacques Rousseau, sociologue à 
l'Université Laval: ocLe travail social (entre 1945-1955) 
est une vocation, une mission, et le praticien, une sorte 
d'auxiliaire des oeuvres de l'Église .... (Recherches 
Sociographiques, XIX, 2, mai-août 1978, p. 175). 

43Lionel Groulx, Le Service social conjèssionnel au 
Canada français. Ses énoncés et son rôle, 
Revue/Review 1983, p. 146. 

44/dem., p. 147. 
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sur la Ligue ouvrière catholique, affirme que l'idéologie 
principale guidant l'action des militants de la LOC durant 
les années 40 et 50, dans l'ensemble de leurs projets, était 
fortement marquée par le principe de subsidiarité: 

Sans être hostile au corporatisme social et à certaines 
de ses applications, le modèle d'intervention 
communautaire de la LOC est plutôt commandé, dans 
ses manifestations pratiques, par le besoin de 
réaffirmer et d'actualiser le principe de la subsidiarité, 
un des points d'appui du catholicisme social. [ ... ] 
Plutôt que d'appuyer une politique du laisser-faire, 
comme le font encore volontiers les partisans du 
corporatisme, l'évocation de la subsidiarité 
s'accompagne d'une ouverture à une certaine forme de 
politique sociale et d'un appel à l'intervention des 
pouvoirs publics, sans réclamer pour autant la 
prolifération des services publics gérés par l'État. 
D'autre part, par l'accent qu'elle met sur la gestion 
sociale des problèmes sociaux, la LOC véhicule un 
autre choix que celui de l'État providence45. 

Comme on est en mesure de le constater, ce modèle 
d'intervention sociale va même se poursuivre jusqu'à la 
fm années 60 avec, entre autres, le travail de Michel 
Blondin au Conseil des Oeuvres de Montréal. Michel 
Blondin, reconnu comme le père de l'animation sociale et 
l'inspirateur - sinon l'organisateur principal -, de toute 
une série de comités de citoyens dans les trois secteurs 
les plus défavorisés de la région de Montréal que sont le 
Sud-Ouest, Centre-Sud et Hochelaga, dans un mémoire 
présenté à la Commission Castonguay-Nepveu en 1967, 
affirme: «Nous croyons qu'il est essentiel, pour que 
l'égalité des chances ait une signification réelle, de 
permettre à tous les groupes de citoyens, quelles que 
soient leurs caractéristiques, de faire entendre leur voix, 
de faire connaître leurs besoins et leurs aspirations, bref, 
de détenir cette part de pouvoir qui doit appartenir à des 
citoyens à part entière46.• Un an plus tard, dressant le 
bilan de son action tout au long des années 60, il réitère 
toujours ce même principe: «Nos expériences récentes 
nous ont fait découvrir qu'une véritable action de 
transformation sociale ne peut devenir effective que 
lorsque existe une vie de groupe intense. Le groupe 

45Jean-Pierre Collin, La Ligue ouvrière catholique 
canadienne, 1938-1954, Montréal, Boréal, p. 175. 

46Le Conseil des Oeuvres de Montréal, Une politique 
sociale pour le Québec, Mémoire présenté à la 
Commission royale d'enquête sur la Santé et le Bien-Être 
Social, octobre 1967, p . 10. 

devient alors le premier lieu de participation 
collective ... 47.• 

André Laurin, militant syndical à la CSN de 1962 à 
1978, fondateur des ACEF en 1965 et de la Caisse 
d'économie des travailleurs réunis de Québec en 1971, 
véhicule lui aussi cette même philosophie en rapport avec 
le rôle de l'État: 

Le plus beau socialisme, c'est le Mouvement 
Desjardins. C'est-à-dire que c'est l'État qui fait une 
loi et quand l'État a passé la loi, il dit aux peuple: 
"Administrez-la loi, nous on se retire. Mais on garde 
les yeux ouverts pour voir si la loi est bien 
administrée."[ .. . ] Le socialisme pour moi, c'est une 
loi qui est issue de l'État, mais qui est administrée par 
le peuple. Les hôpitaux devraient être comme ça. Ça 
ne devrait pas être des technocrates qui administrent 
les hôpitaux. Les cégeps devraient être comme ça. 
Les polyvalentes devraient être comme ça. Ça devrait 
être comme ça dans la société. L'État se retire de tout, 
fait des lois, et le peuple administre48• 

Quoique largement insuffisants, ces quelques éléments 
viennent tout de même nourrir l'hypothèse d'une 
influence non négligeable du principe de subsidiarité sur 
l'approche privilégiée par les groupes de défense des 
droits durant les années 60. Ainsi, avec cet éclairage, on 
est donc plus en mesure de comprendre l'originalité de 

47Michel Blondin, L'animation sociale, telle qu'élaborée 
et mise en oeuvre au Conseil des Oeuvres de Montréal, 
Conseil des Oeuvres de Montréal, 1968, p. 12. Même en 
voulant se démarquer du corporatisme d'association, 
Michel Blondin est incapable de se sortir complètement 
de l'idéologie sous-jacente à la subsidiarité: •Le comité de 
citoyens que nous prônons, n'est ni un élément reconnu 
de la structure politique ni un corps intermédiaire. En 
effet, il s'agit d'un groupe de personnes identifiées à leur 
milieu qui se réunissent, que se font donner un mandat et 
qui agissent comme intermédiaire entre la population des 
travailleurs de leur secteur et les divers centres de 
décision.•. L'analyse du travail de Blondin, du rôle des 
travailleurs sociaux et de l'idéologie véhiculée est bien 
présentée dans: Jacques Palard, Le travail social au 
Québec: de la logique religieuse à la rationalité 
étatique, Service social, vol. 31, no 1, jan.-juin 1982, p. 
137-167. 

48Jean-Louis Martel et Delmas Lévesque, Entretien avec 
André Laurin (réalisé en novembre 1981 ), HEC, Cahier 
de recherche no 92-3, mai 1992, p. 11 et 12. 
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ces groupes qui cherchaient à implanter des pratiques 
novatrices tout en insistant sur le rôle subsidiaire dévolu 
à l'État, position qui, aujourd'hui, est plus difficilement 
compréhensible à des esprits formés à l'école de 
l'État-providence. L'analyse de l'évolution historique du 
principe de subsidiarité et de son application concrète 
dans le «CCrporatisme d'association• oblige, d'une 
certaine façon, à reconnaître qu'il y a encore matière à 
recherche pour les historiens du mouvement ouvrier au 
Québec. 

Curieusement, à partir d'un horizon complètement 
différent, dans la conclusion de son étude portant sur les 
groupes d'affaires francophones au Québec, Michel 
Sarra-Bournet formule lui aussi le souhait que les 
historiens du Québec contemporain puissent accorder 
davantage de préoccupations à ce «Spécifique» québécois: 

Les historiens révisionnistes ont critiqué les 
modernistes pour avoir peint en noir la société 
québécoise d'avant 1960. lls ont peut-être exagéré à 
leur tour l'emprise du libéralisme et l'influence des 
milieux d'affaires avant et pendant la Révolution 
tranquille. lls tendent surtout à uniformiser l'histoire, 
à ignorer l'existence des idéologies non libérales. 
Pourtant, comme on l'a vu, même les hommes 
d'affaires n'étaient pas unanimement libéraux. 
L'approche pluraliste nous a permis de cerner deux 
courants de pensée en comparant des groupes 
d'affaires au Québec. 
On le sait, l'histoire appartient aux gagnants. Et 
aujourd'hui, le libéralisme est triomphant. Mais il 
faut dépasser les approches qui réduisent l'histoire du 
Québec à une réplique de l'histoire de l'Occident. Les 
comparaisons doivent permettre de déceler les 
similarités et les différences entre les nations. 
L'approche comparative n'a souvent servi qu'à 

supporter la thèse d'un Québec «arriéré• ou d'un 
Québec «nonnal». L'histoire sert à connaître le passé, 
tout le passé. y compris celui des perdants. n faut 
donc une histoire «p<>st révisionniste» du Québec49. 

Dans une conjoncture politique où le rôle de l'État est 
mis à rude épreuve un peu partout dans le monde par les 
dogmatiques théologiens de la mondialisation des 
marchés, le principe de subsidiarité est en train de refaire 
surface de manière un peu suprenante. Pour cette raison, 
il y aurait peut-être matière- comme c'est d'ailleurs le cas 
en Autriche50-, à ouvrir un champ d'étude 
multidisciplinaire sur l'évolution du corporatisme au 
Québec afin de mieux cerner les influences majeures de 
ce courant sur bon nombre d'organisations ouvrières et 
populaires. Enfin, un tel chantier aurait aussi l'immense 
avantage de ne pas laisser le champ entièrement libre au 
monopole de la «pensée unique» néolibérale qui, 
soudainement, utilise le principe de subsidiarité pour le 
détourner de son originalité historique. 

4~ichel Sarra-Bournet, Entre le corporatisme et le 
libéralisme: les groupes d'affaires francophones et 
l'organisation socio-politique du Québec de 1943 à 
1969, Thèse de doctorat, Université d'Ottawa, 1995, p. 
406-407. 

50Gunter Bischof et Anton Pelinka (dir.), 
Austro-Corporatism: Past, Present and Future, 
Contemporay Austrian Studies, no 4, New Brunswick, 
New Jersey, Transaction Publishers, 1996, 211 p. Voir 
recension de James W. Miller, H-Net Book Review, 
HABSBURG@vm.cc.purdue.edu, parue le 28 février 
1996. 

42 Bulletin du RCHTQ, no 67, automne 1997, Vol. 23, no 2 



DBMOQ 

La t=édér-ativn pr-vvinciale du travail du C)uébec 
(t=VTC)) 

1 ÇtJS·1 Çt~f> 

Dans le cadre des recherches de l'équipe du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier québécois 
(DBMOQ), nous reproduisons l'exécutif de la Fédération provinciale des travailleurs du Québec (FPTQ) 
de 1938 à 1956. À partir de 1938, la FPTQ prend le relai du Comité exécutif de la province de Québec du 
Congrès des métiers et du travail du Canada (CMTC) qui était actif sur la scène provinciale depuis 1889. 
Dans le dernier numéro du Bulletin (volume 23, numéro 1, printemps 1997), Bernard Dansereau publiait 
la composition du Comité exécutif entre 1889 et 1937. Mise sur pieds à l'été 1937, la FPTQ reçoit une 
charte du CMTC le 18 janvier 1938. Le prerni~r comité exécutif sera élu par les 198 délégués présents lors 
du premier congrès qui se tient à Saint-Hyacinthe les 16 et 17 juillet 1938. La Fédération, qui regroupe sur 
une base volontaire les syndicats de métier du Québec, a pour mandat de présenter les réclamations de 
ses membres auprès du gouvernement provincial et de faire du travail d'éducation auprès de la population 
afin de promouvoir le syndicalisme international et la législation sociale. À partir du congrès de 1950, les 
postes de vice-présidents généraux et régionaux sont fusionnés; ill n'y a plus que des postes de vice­
présidents, tous égaux. Enfin, en 1957, la FPTQ et la Fédération des unions industrielles du Québec 
(FUIQ) fusionnent pour former la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ). 

Éric Leroux 

Année Président Secrétaire- Vice-présidents Vice-présidents régionaux 
trésorier généraux 

Trépanier, Raoul F rancq, Gustave Arsenault,J. -B Cuppell?, Jack Walsh, Michael 

1938 
Martel, Arthur ( 1) D'Aoust,J.-A. Lajoie, Emile Bonnette, Ovila 

Fleury, Omer John, W.-M. Brown, W.-O. 
Dickens, Fred 

Trépanier, Raoul Francq, Gustave D'Aoust, J.-A. Fournier, Paul Matte, Joseph 
Fleury, Omer Lajoie, Émile Bonnette, Ovila 

1939 Arsenault, J.-B. Riopel, H. Brown, W.-O. 
Dickens, Fred 

D'Aoust, J.-A. (2) Lefèvre, Pierre (3) 

Trépanier, Raoul Francq, Marcel Matte, Joseph Bonnette, Ovila Brown, W.-O. 

1940 Jodoin, Claude Gibeau, Albert Gravel, Gérard 
Arsenault, J.-B. Lajoie, Émile McKercher,C. 

Verreault, Arthur 

Trépanier, Raoul Francq, Marcel Matte, Joseph Arsenault, J.-A. Bonnette, Ovila 

1941 Jodoin, Claude Brown, W.-O. Gibeau, Albert 
Arsenault, J.-B. Gravel, Gérard Spénard, M. 

Thibault, Lionel 
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Année Président Secrétaire- Vice-présidents Vice-présidents régionaux 
trésorier généraux 

Martel, Arthur (4) Francq, Marcel Beaudoin, E. (5) 
Beaudoin, Elphège Matte, Joseph Renaud, Jean Grave!, Gérard 

1942 Bennett, R-M. V allée, Victor Bonnette, Ovila 
Arsenault, J.-B. Daneau, Frank Brown, W.-O. 

Gibeau, Albert 

Beaudoin, Elphège Francq, Marcel Matte, Joseph Chalifour, C-E. Hurens, J.-B. 
1943 Bennett, R-M. Lambert, Jack 

Arsenault, J.-B. Gibeau, Albert 

Beaudoin, Elphège F rancq, Gustave Matte, Joseph Villeneuve, A. Hurens, J.-B. 
1944 Chalifour, C.-E. Jodoin, Jean Tremblay, L. 

Arsenault, J.-B. Gibeau, Albert 

Beaudoin, Elphège Francq, Gustave Matte, Joseph Villeneuve, A. Hurens, J.-B. 
1945 (6) Chalifour, C.-E. Jodoin, Jean Tremblay, L. 

Arsenault, J.-B. Gibeau, Albert 

Beaudoin, Elphège F rancq, Gustave Matte, Joseph Chalifour, C.-E. Hurens, J.-B. 
1946 Cutler, Phil Samson, Émilio · 

Arsenault, J.-B. Baril, Bernard 

Beaudoin, Elphège Francq, Gustave Matte, Joseph Bennett, R-M. Hurens, J.-B. 

1947 LaBrie, ~oger Fournier, René Dulude, Eugène 
Larose, Edouard Baril, Bernard Dalpé, Paul 

Christopherson, Aug. 

Beaudoin, Elphège Francq, Marcel Michaud, René Bennett, R -M. Bell, Harry 
1948 Cutler, Phil Fournier, René Laviolette, B. 

Arsenault, J.-B. Leduc, Alcide Christopherson 

Beaudoin, Elphège Francq, Marcel Michaud, René Bennett, R-M. Bell, Harry 
1949 LaBrie, Roger Giguère, A. Fournier, René 

Jodoin, Claude Laviolette, B. Lapierre, Elz. 

Francq, Marcel(7) Gagnon, R (8) Bell, Harry LaBrie, Roger Fournier, René 
1950 Larose, Édouard Bennett, R-M. Provost, Roger Laniel, Remi 

Laviolette, B. 

Provost, R (9) Villeneuve, Adrien Larose, Éd. Bennett, R-M. LaBrie, Roger 
1951 Bell, Harry Fournier, René Laniel, Rémi 

Laviolette, B. 

Provost, Roger Villeneuve, Adrien Larose, Éd Bennett, R -M. LaBrie, Roger 
1952 Bell, Harry Laniel, Rémi Laflamme, D. 

Charbonneau, M. 

Provost, Roger Lévesque, Robert Larose, Éd. Bennett, R-M. LaBrie, Roger 
1953 Bell, Harry Charron, Sylvio Fournier, 

RenéLongtin, Oscar Charbonneau, M. 
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Provost, Roger Marion, Annand Larose, Éd. Bennett, R.-M. Arsenault, J.-B. 
1954 Hurens, J.-B. O'Farrell, Pat Fournier, René 

Métivier, G. Charbonneau, M. 

Provost, Roger Marion, Annand Larose, Éd. Bennett, R.-M. Lambert, Jack 
1955 Hurens, J.-B. O'Farrell, Pat Fournier, René 

Métivier, G. Charbonneau, M. 

Provost, Roger Marion, Annand Larose, Éd. Bennett, R.-M. Lambert, Jack 
1956 Hurens, J.-B. Gagné, F. Lauzon, Roland 

Fournier, René Métivier, G. 

NOTES EXPLICATIVES 

(1) En octobre 1938, Arthur Martel remplace Raoul Trépanier à titre de président. Ce dernier doit démissionner de son 
poste puisqu'il se porte candidat à l'élection provinciale partielle dans Montréal-Saint-Louis. Martel n'est pas élu, mais 
choisi par le Comité exécutif de la FPTQ. Défait aux élections, Trépanier est réélu président lors du congrès annuel 
enjuillet 1939. 

(2)Lamême situation se présente au mois d'octobre 1939 alors que J.-A. D'Aoust, cette fois, remplace Trépanier qui 
doit démissionner de son poste puisqu'il se présente aux élections provinciales dans Montréal-Sainte-Marie. Défait 
pour une seconde fois lors des élections, Trépanier sera de nouveau réélu président de la centrale lors du congrès de 
1940. 

(3) Comme D'Aoust accède à la présidence en octobre 1939, il est remplacé par Pierre Lefèvre au poste de 
vice-président. 

(4) En janvier 1942, Arthur Martel remplace à nouveau Raoul Trépanier qui est nommé concilateur pour le ministère . 
fédéral du Travail. 

(5) En mars 1942, Elphège Beaudoin remplace Claude Jodoin qui se présente comme candidat libéral lors d'une élection 
provinciale partielle dans Montréal-Saint-Jacques. Jodoin se fait élire en 1942, mais il sera battu lors des élections 
générales de 1944 sous la bannière libérale, puis comme candidat indépendant en 1948. 

(6) Vu l'interdiction par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre de tenir des conférences impliquant 
le déplacement de plus de 50 personnes, le congrès de 1945 est annulé et remplacé par une assemblée exceptionnelle 
qui se tient en octobre 1945. Malgré cette assemblée, 1 'élection des dirigeants est annulé; l'exécutif de la FPTQ élu en 
1944 est donc en fonction durant deux ans. 

(7) En janvier 1950, Elphège Beaudoin est nommé commissaire à la Commission des relations ouvrières ( CRO). Marcel 
Francq est aussitôt nommé président temporaire par le Comité exécutif. 

(8) Lorsque Marcel Francq devient président, Roger Gagnon le remplace à titre de secrétaire-trésorier. 

(9) En janvier 1951, Marcel Francq est nommé à la CRO en remplacement d'Elphège Beaudoin décédé subitement en 
septembre 1950. Le 9 janvier 1951, Roger Provost devient président de la FPTQ. il occupera ce poste jusqu'en 1956, 
puis il deviendra le premier président de la FTQ en 1957. il occupera ce poste jusqu'à son décès le 20 octobre 1964. 
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AFFILIATION SYNDICALE 

Arsenault, J.-A. 
Arsenault, J.-B. 

Baril, Bernard 
Beaudoin, Elphège 
Bell, Harry 
Bennett, R -M. 
Bonnette, Ovila 
Brown, W.-O. 
Chalifour, Charles-E. 
Charbonneau, Marcel 

Charron, Sylvio 
Christopherson, Aug. 
Cuppello, Jack 
Cutler, Phil 
D'Aoust, J.-A. 
Dalpé, Paul 
Daneau, Frank 
Dickens, Fred 
Dulude, Eugène 
Fleury, Omer 
Fournier, Paul 

Fournier, René 
Francq, Gustave 
Francq, Marcel 

Gagné, François 
Gagnon, Roger 
Gibeau, Albert 
Giguère, Aladin 
Gravel, Gérard 
Hurens, J.-B. 
Jodoin, Jean 
Jodoin, Claude 

John, W.-M. 
LaBrie, Roger-O. 

Laflanune, Damasse 
Lajoie, Émile 

Lambert, Jack 
Laniel, Rémi 

Lapierre~ Elzéar 
Larose, Edouard 
Lauzon, Roland 
Laviolette, Benoît 
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Saint-Jean 
Trois-Rivières 

Rouyn 
Montréal 
Québec 
Montréal 
St-Hyacinthe 
Kénogami 
Montréal 
St-Jérôme 

Gatineau 
Trois-Rivières 
Montréal 
Montréal 
Hull 
St-Jérôme 
Saint-Jean 
Hull 
Saint-Jean 
Québec 
Montréal 

Granby 
Montréal 
Montréal 

Gatineau 
Montréal 
Hull 
Trois-Rivières 
Québec 
Québec 
Trois-Rivières 
Montréal 

Montréal 
Trois-Rivières 

Granby 
Trois-Rivières 

Trois-Rivières 
Valleyfield 

Valleyfield 
Montréal 
St-Jérôme 
St-Jérôme 

Fraternité nationale des potiers, section locale (s. l.) 78 
Conseil des métiers et du travail 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 163 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 1581 
Union des employés de tramways, division 790 
Union typographique de Québec, s. 1. 302 
Montreal Typographical Union, s. l. 176 
Conseil des métiers et du travail 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. I. 83 
Union typographique Jacques-Cartier, s. l. 145 
Conseil des métiers et du travail 
Union fédérale des travailleurs en caoutchouc, s. l. 144 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 142 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 222 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Union des plombiers et poseurs d' appareils de chauffage, s. l. 144 
Fraternité internationale des travailleurs des moulins à papier 
Union fédérale des travailleurs en caoutchouc, s. 1. 144 
Fraternité nationale des potiers, s. 1. 78 

Union fédérale de Saint-Jean, s. l. 22783 
Conseil fédéré des métiers et du travail 
Conseil des métiers et du travail 
Distillery Workers Union, local 64 
Conseil des métiers et du travail 
Union typographique Jacques-Cartier, s. l. 145 
Union des employés de bureaux, s. l. 22683 
Union des employés d'hôtels et de restaurants, s. l. 200 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s.l. 142 
Montreal Printing Specialities and Paper Production, local521 

Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 163 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. 1. 13 7 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 137 

Conseil des métiers et du travail 
Union internationale des ouvriers du vêtement pour dames, s. l. 262 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 1244 
Conseil des métiers et du travail 
Union des employés de bureaux, s. l. 283 
Union fédérale des travailleurs en caoutchouc, s. l. 209 
Conseil des métiers et du travail 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. 1. 163 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 163 
Conseil des métiers et du travail 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 1736 
Conseil des métiers et du travail 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 134 
Union fédérale des travailleurs en caoutchouc, s. 1. 144 
Conseil des métiers et du travail 
Union fédérale des travailleurs en caoutchouc, s. l. 144 
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Leduc, Alcide 
Lefèvre, Pierre 
Lévesque, Robert 
Longtin, Oscar 
Marion, Armand 
Martel, Arthur 
Matte, Joseph 
McKercher, Charles 
Métivier, Georges 
Michaud, René 
D'Farrell, Pat 
Provost, Roger 
Renaud, Jean 
Riopel,H. 
Samson,Émilio 
Spénard, Médéric 
Thibault, Lionel 
Tremblay, Lucien 
Trépanier, Raoul 

V allée, Victor 
V erreault, Arthur 
Villeneuve, Adrien 

Walsh, Michael 

Valleyfield 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Québec 
Montréal 
Valleyfield 
Québec 
Gatineau 
Montréal 
Montréal 
Sherbrooke 
Trois-Rivières 
Trois-Rivières 
Montréal 
Montréal 
Montréal 

Trois-Rivières 
Sherbrooke 
Montréal 

Québec 

Ouvriers unis du textile d'Amérique (OUTA), s.l. 100 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 134 
Union internationale des travailleurs de l'industrie chimique, s. l. 240 
Ouvriers unis du textile d'Amérique (OUTA), s. l. 100 
Union des employés d'hôtels et de restaurants, s. l. 526 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 1127 
Conseil fédéré des métiers et du travail 
Union internationale des travailleurs en chaussures, s. l. 249 
Union internationale des travailleurs de 1' industrie chimique, s. l. 31 0 
Fraternité internationale des électriciens, s. l. B-11 06 
Union des travailleurs des moulins à pulpe et à sulphite, s. l. 142 
Ouvriers unis du textile d'Amérique (OUTA), s. l. 100 
Union des employés de tramways, division 790 
Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique, s. l. 1684 
Conseil des métiers et du travail 

Union internationale des travailleurs en chaussure, s. l. 249 
Union internationale des ouvriers du vêtement pour dames, s. l. 485 
Conseil des métiers et du travail de Montréal 
Union des employés de tramways, division 790 
Conseil des métiers et du travail 

Conseil des métiers et du travail 
Association internationale des machinistes, loge 712 
Union fédérale des employés municipaux, s. l. 2 
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a: ÉTUDES ET DOCUMENTS 

Le demier numéro de notre collection est maintenant disponible !!! 

Numéro 9 
Lucie Bonnier, L'ENTRAIDE AU QUOTIDIEN. L'EXEMPLE DE LA PAROISSE 
SAINTE-BR/GIDE, MONTREAL, 7 930- 7 945 
À travers l'exemple d'une paroisse ouvrière de MontréaL la paroisse 
Sainte-Brigide, Lucie Bonnier étudie les rapports que les femmes établissent 
avec un organisme d'assistance sociale, le Centre social Sainte-Brigide. 
Celui-ci intègre, par son action, des activités de service social, de loisirs et 
d'éducation. Ce faisant, il élargit le cadre des réseaux informels d'entraide 
que les femmes développent spontanément. La solidarité communautaire 
qui naît de ces rapports permet aux femmes de pallier les carences des 
institutions traditionnelles et les limites des réseaux informels d'entraide. 

Vous pouvez également vous procurer plusieurs des parutions précédentes: 

NuméroS 

Numéro 7 
Numéro 6 

Numéro 5 
Numéro 3 

Simon Lapointe, L'INFLUENCE DE LA GAUCHE CATHOUQUE FRANÇAISE SUR 
L'IDfOLOGIE DE LA CTCC-CSN DE 7 948 À 7 964 
Une Gosselin. LES JOURNAUSTES QUfBÉCO/SES, 1880-1930 
Béatrice Richard. «PffiiL ROUGE» AU TÉMISCAMINGUE: LA GRf:VE DES BOCHERONS DE 
ROUYN-NORANDA 7 933-1934 
Martin Tétreault. L'ITAT DE SANŒ DES MONTRtALAIS. 1880-1914 
Sylvie Murray. À LA JONCTION DU MOUVEMENT OUVRIER ET DU MOUVEMENT DES 
FEMMES: LA UGUE AUXILJA/RE DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DES MACHINISTES, 
CANADA. 7903-1980 

Pour obtenir un ou plusieurs de ces ouvrages, utilisez le formulaire ci-dessous. 

Je désire recevoir : 

_ exemplaire(s) du numéro 3 

_ exemplaire(s) du numéro 5 

_ exemplaire(s) du numéro 6 

_ exemplaire(s) du numéro 7 

_ exemplaire(s) du numéro 8 

_ exemplaire(s) du numéro 9 

Le coût est de 12.00 S l'exemplaire+ 2.00 S de frais postaux, soit un TOTAL de 14,00 $ 
Nom: ________________________________ __ 

Adresse:-------------------------------------

\fille et province: ---------------- Codepostd: _________ __ 

Tëéphone: ____________________ _ Dme: _______ _ 

Envoyez ce coupon d'affranchissement avec votre chèque (S.V.P. pas d'argent comptant) 
à l'ordre du RCHTQ aux soins de : 

Sylvie Tœchereau. RCHTQ - Responsable de la Collection 
Département d'histoire. Université Concorda 
1455. boul. de Maisonneuve 
Montréal. Québec H3G 1 M8 
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Procès-verbal de l'assemblée générale du RCHTQ 
le vendredi 14 mars 1997 
Université du Québec à Montréal 

1 • L'ordre du jour de la 25e assemblée générale du 
RCHTQ proposé par Jacques Rouillard est le 
suivant: 

- rapport de la responsable de la Collection; 
- rapport des responsables du Bulletin; 
- rapport des responsables du Colloque; 
-présentation du bilan financier 1995-1996; 
- élections; 
- varia: le nouveau site WEB du RCHTQ 

2 • Rapport de la responsable de la Collection du 
RCHTQ (Sylvie Taschereau) 

La responsable de la Collection rappelle d'abord que le 
comité de la Collection était composé d'une toute 
nouvelle équipe cette année et elle tient à remercier 
Andrée Lévesque et Odette Vincent pour leur précieuse 
collaboration. 

Cette nouvelle équipe a mis un peu de temps à démarrer 
à cause de certaines contraintes de temps et d'espace à 
l'automne. Pour cette raison, le comité a mis les 
bouchées doubles en janvier et février pour en arriver à 
faire la sélection du mémoire à être publié par le RCHTQ 
cette année. Si le comité en est arrivé à faire un choix et 
à annoncer ce choix à l'occasion du colloque, le 
document n'est malheureusement pas disponible pour le 
moment. La responsable invite donc les personnes qui 
désirent se procurer le document à bien vouloir compléter 
le formulaire de commande disponible dès maintenant. 

Le texte retenu pour publication par le comité est celui de 
Lucie Bonnier, L'entraide au quotidien. L'exemple de la 
paroisse Ste-Brigide, Montréal, 1930-1945. Comme 
l'indique le feuillet de commande: «À travers l'exemple 
d'une paroisse ouvrière de Montréal, la paroisse 
Ste-Brigide, ce mémoire étudie les rapports que les 
femmes établissent avec un organisme d'assistance 
sociale, le Centre social Sainte-Brigide. Celui-ci 
intègre, par son action, des activités de service social, 
de loisirs et d'éducation.» Les commandes peuvent être 
remises immédiatement à la responsable et le document 
sera acheminé dès que disponible, d'ici un mois ou deux, 
si tout va bien au niveau de la production. 

Les membres présents au colloque pourront d'ailleurs 
prendre plus directement connaissance du travail de 
Lucie Bonnier puisqu'elle fera un exposé dans le cadre de 
l'atelier 3 portant sur les «Stratégies d'entraide dans la 
première moitié du 20e siècle». 

3 • Rapport des responsables du Bulletin (Bernard 
Dansereau et Éric Leroux) 

Les responsables du Bulletin du RCHTQ ont remis aux 
membres la dernière parution du Bulletin et attirent 
l'attention sur la nouvelle présentation. Bernard 
Dansereau souligne le fait que cette nouvelle formule 
améliore grandement la facture visuelle du Bulletin, mais 
elle permet surtout de produire un Bulletin avec un plus 
grand nombre de pages. Ainsi, depuis la décision de l'an 
dernier de publier deux numéros par année au lieu de 
trois afin d'économiser sur le temps de production et sur 
les frais de poste, il faut rappeler que les membres ont 
quand même droit au même nombre de pages 
qu'auparavant. 

Avec cette nouvelle facture, le Bulletin donne donc 
l'impression d'avoir le vent dans les voiles, mais les 
apparences peuvent parfois masquer la réalité. Selon 
l'analyse que propose Bernard Dansereau, le Bulletin 
souffre d'un manque flagrant de diversité au niveau des 
collaborateurs et il en profite pour faire un appel à tous. 
Le Bulletin a donc grand besoin de collaboration à tous 
les niveaux: rédaction d'articles, notes de lectures, 
comptes rendus de volumes, promotion d'activités 
concernant le milieu ouvrier, etc.. Le message est lancé. 

4 • Rapport des responsables du Colloque (Aline 
Charles et Michelle Comeau) 

Connne on peut le constater aujourd'hui, le Colloque du 
RCHTQ ne réussit pas à dépasser la trentaine de 
participants-es. Les responsables dressent le portrait de 
l'organisation du colloque en insistant sur l'effort assez 
remarquable effectué au niveau de la publicité. Jamais 
encore le Colloque n'a été aussi ccpublicisé» et on n'arrive 
toujours pas à mobiliser vraiment plus de personnes. 

Le débat qui s'enclenche porte surtout sur la formule et 
non pas sur le contenu puisque tous les membres 
présents s'entendent pour dire que les colloques du 
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RCHTQ proposent toujours un contenu fort pertinent. 
Pourquoi alors une participation aussi faible? 

On souligne d'abord l'incapacité à mobiliser la 
participation des étudiants-es et ce malgré le fait qu'on 
ait devancé le colloque d'un mois cette année pour 
favoriser cette participation et malgré le fait aussi que, 
depuis deux ans, l'inscription au colloque leur soit rendue 
gratuite. On s'interroge à savoir si les professeurs 
membres du RCHTQ assument réellement cette 
responsabilité de la promotion du colloque auprès de 
leurs étudiants-es. 

On souligne aussi le fait qu'il est probablement un peu 
normal pour un «CClloque fermé», comme celui du 
RCHTQ, de ne pas rassembler les masses. Le même 
constat est possible dans d'autres domaines et la 
multiplication des spécialités amène inévitablement la 
multiplication des colloques et, par extension, le 
plafonnement des inscriptions. Pour dépasser ce 
plafonnement, il faudrait peut-être opter pour une toute 
nouvelle vision du rassemblement annuel du RCHTQ. 
On propose donc que l'Exécutif prenne le temps de 
réfléchir à cette nouvelle vision et qu'il tente de 
l'implanter lors du prochain colloque. 

Avec le départ annoncé des deux responsables du 
Colloque, l'assemblée tient à remercier chalereusement 
Aline Charles et Michelle Comeau pour leur précieuse 
contribution dans l'organisation des trois derniers 
colloques du RCHTQ. 

En ce qui a trait au thème du prochain colloque, un appel 
aux membres est lancé pour des suggestions de thèmes 
possibles. Les trois idées suivantes sont proposées: 
souligner le 150e anniversaire de la parution du 
Manifeste du Parti communiste, faire porter le colloque 
sur la contribution de Stanley Ryerson à l'histoire du 
mouvement ouvrier ou aborder le thème de l'histoire de 
l'action politique ouvrière. Ces thèmes sont donc retenus 
et il est toujours possible de faire connaître d'autres 
suggestions à remettre à un des membres de l'Exécutif 
pour étude lors de sa prochaine rencontre en mai 
prochain. 

5 • Rapport du secrétaire-trésorier (Henri Goulet) 

Par rapport à l'année dernière, la situation financière du 
RCHTQ est demeurée relativement stable puisque le 
nombre de membres se maintient toujours autour de 60 
membres individuels et de 25 membres institutionnels. 

Pour maintenir les activités régulières du RCHTQ 
(Colloque et Bulletin), il ne faudrait toutefois pas glisser 
en bas de ce nombre puisque ce sont les membres qui 
assurent, en totalité, le financement du Bulletin et en 
partie celui du Colloque. 

Il importe aussi de souligner qu'en date d'aujourd'hui, 
parmi les membres actuels, seulement 60% ont déjà 
renouvelé leur cotisation pour l'année 1997. Puisque ce 
renouvellement était normalement prévu pour le 1er 
février 1997, sans appuyer sur le bouton de panique, il 
faudrait tout de même inverser cette tendance au moment 
du rappel qui sera envoyé à l'automne avec le prochain 
Bulletin. D'autant plus que, depuis quelques années, le 
Colloque n'arrivant vraiment pas à s'autofinancer, le 
RCHTQ est d'autant plus dépendant sur les cotisations 
des membres pour son fonctionnement quotidien. 

Suite à la présentation des états financiers au 10 mars 
1997 par le secrétaire-trésorier du RCHTQ, il est 
proposé par Michelle Comeau et appuyé par Éric Leroux 
d'adopter le bilan financier (copie jointe) tel que présenté 
sans modification. Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité. 

6 • Élections à l'Exécutif 1997-1998 

Président: Jacques Rouillard 
Responsable du Bulletin: Bernard Dansereau 
Responsable des comptes rendus au Bulletin: Éric 
Leroux 
Responsable de la Collection: Sylvie Taschereau 
Comité de la Collection: Andrée Lévesque et Odette 
Vincent 
Responsables du Colloque: Lucie Bonnier et Jocelyn 
Chamard 
Secrétaire-trésorier: Henri Goulet 

Henri Goulet 
Secrétaire-trésorier du RCHTQ 
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Bilan financier au 1 0 mars 1997 

En caisse 

Petite caisse 

Compte principal 
Collection 

Dépôt à terme 

Chèques en circ. 

Comptes à recevoir 

Autres 

Comptes à payer 

Autres 

Sous-total 

Réserve 

Surplus 1 Déficit de la période 

Sous-total 

ACTIF 

PASSIF 

AVOIR 

3 231.60 $ 
888.63 $ 

1 342.97 $ 
1 000.00 $ 

-77.15$ 

100.00$ 

0.00$ 

0.00$ 

0.00$ 

3 290.24$ 

-35.79 $ 

3 254.45 $ 
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États financiers au 1 o mars 1997 

1995-96 1996-97 PRÉVISIONS 

1996-97 

ABONNEMENTS 1 445.00$ 1 154. 1 500.00$ 

VENTE DES ANCIENS# 10.00$ 100.00$ 

DONS 43.00$ 98.35$ 50.00$ 

INTÉRËTS 1.10$ 55.15$ 75.00$ 

AUTRES 

PROJETS SPÉCIAUX 

COLLOQUE 570.00$ 375.00$ 600.00$ 

COLLECTION 557.52$ 745.94$ 600.00$ 

TOTAL DES REVENUS 2 626.62$ 2 428.44$ 2 925.00$ 

1995-96 1996-97 PRÉVISIONS 

1996-97 

BULLETIN (:i IIIJII:l.,.,IUII) 879.22$ 1 005.86$ 1 000.00$ 

ENVOIS POSTAUX 277.59$ 37.35$ 500.00$ 

FRAIS DE BUREAU 203.02$ 12.52$ 200.00$ 

PROMOTION 122.37$ 200.00$ 

PHOTOCOPIES 80.20$ 10.79$ 100.00$ 

FRAIS BANCAIRES 98.00$ 80.46$ 100.00$ 

[Al.Jl"_Fi_ê_ 2.00$ 20.00$ 50.00$ 

PROJETS SPÉCIAUX 

COLLOQUE 1 013.37$ 520.33$ 600.00$ 

COLLECTION 604.76$ .776.9g$ 600.00$ 

TOTAL DES DÉPENSES 3 280.53$ 2 464.23$ 3 350.00$ 

( 653.91$) ( 35.79$) ( 425.00$) 
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DOCUMENT 

Nous présentons un document en trois parties qui se rapporte à l'étiquette syndicale ~ Publié en 1910 dans 
l'Index des Unions Ouvrières et Guide des Maisons vendant des Produits Unionistes, ces trois cours textes 
expliquent les raisons qui ont motivé certains syndicats à faire la promotion de l'étiquette syndicale et la 
nécessité pour les travailleurs d'appuyer cette mesure. Ces textes, qui ne sont malheureusement pas 
signées, ont le mérite d'être court et explicite sur cette conception du syndicalisme répandue au tournant 
du siècle et qui va se poursuivre de nombreuses années. 

QU'EST-CE QUE LE LABEL DE L'UNION? 

Le label est un morceau de papier de toile ou une 
estampe imprimée collée ou cousue sur un article de 
commerce, indiquant que cet article a été fabriqué en tout 
ou en partie par le travail organisé. C'est véritablement 
aussi la marque des ouvriers syndiqués dans les diverses 
branches de l' industrie, qui sert à faire la distinction 
entre les patrons qui font travailler dans des conditions 
raisonnables, humanitaires, qui paient des salaires 
équitables et ceux qui exploitent la santé et les sueurs de 
l'ouvrier au bénéfice de leur bourse. 

n a pour mission spéciale de réunir sous le même toit 
tous les intérêts qui ont pour but d'améliorer le sort de la 
classe laborieuse. C'est le moyen pacifique par lequel les 
griefs des ouvriers peuvent être redressés et cela sans 
avoir besoin de recourir aux grèves et autres moyens 
extrêmes. 

On le trouve aujourd'hui sur les habillements, les 
chapeaux, les chaussures, les chemises, les collets et 
manchettes, les bretelles, les salopettes ( overalls ), les 
balais, les cigares et tabacs, et il est à espérer qu' avant 
longtemps on le verra aussi sur le coton. n y a en plus le 
label des typographes pour les imprimés, celui des 
boulangers pour le pain, celui des selliers sur les harnais, 
etc. En exigeant le label sur les marchandises qu'il se 
propose d'acheter, chaque fois qu' il entre dans un 
magasin, 1 'ouvrier augmente la demande des produits 
sortant des mains de ses camarades de travail, les rends 
plus forts, plus influents et se fait un véritable employeur 
compatissant et consciencieux. 

Le label sauve beaucoup de temps dans les ventes, car il 
s'annonce lui-même et ne trompe jamais l'acheteur. C'est 
1' agent le plus économique des unions ouvrières et son 
coût est relativement minime comparé aux résultats qu'il 
donne. 

C'est une arme de grande valeur dans 1' arsenal du travail 
organisé. ll bénéficie au producteur comme au 

consommateur et étant donné le fait que les producteurs 
(ouvriers) sont tous des consommateurs, il intéresse à 
double titre 1' ouvrier sans distinction, car par son emploi 
continuel les ouvriers se trouvent solidarisés comme 
producteurs et consommateurs. 

L'ouvrier qui achète le produit du travailleur qui reçoit 
des gages qui ne permettent pas de vivre d'une façon 
convenable, exploite ses confrères de la même manière 
que l'employeur de ce même travailleur. 

Par la propagande du label on veut la garantie que le 
travail dans les usines se fasse dans des cOnditions 
hygiéniques, on veut l'assurance de gages raisonnables, 
1 'abolition du travail des enfants au-dessous de 1' âge 
réglementaire, cette plaie menaçante et cette disgrâce de 
la civilisation moderne, on veut 1 'enrayement du travail 
des prisons, qui fait dans certains métiers une 
concurrence déloyale aux ouvriers libres et honnêtes. 

Les aspirations et les ambitions du label en un mot sont 
aussi vastes que le globe terrestre et ses luttes sont de 
celles qui se font toujours sans bruit ni fracas, mais 
seulement par la persuasion et la force des circonstances. 

Les associations d'employeurs comprennent tellement 
bien l'importance du label que dans leur campagne en 
faveur des «<pen shops», ou boutiques libres, ils ne 
manquent jamais de s'attaquer en premier lieu au label 
unioniste. C'est qu'ils savent que c'est le point capital et 
qu'en laissant disparaître le label, ils parviendront à faire 
un succès de leur système du ' «<pen shop». 

C'est donc un impérieux devoir pour tous les ouvriers 
comme unionistes de demander partout et toujours le 
label de l'union sur les marchandises qu 'ils achètent. 
D'ailleurs sa mission est trop grande et son but est trop 
noble pour qu'on puisse rester insensible à son égard. 
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L'ORIGINE DU LABEL 

L'Union internationale des cigariers fut le premier 
syndicat ouvrier qui tenta de négocier 1 'emploi du label. 
Mais avant que le •label bleu» fit son apparition les 
unions locales de cigariers à San Francisco, en avaient 
déjà émis un. 

Par suite du traité Burlingame conclu le 28 juillet 1868, 
un nombre considérable de Chinois vint aux États-Unis. 
En 1878, il y avait plus de quatre mille Chinois employés 
dans les manufactures de cigares de San Francisco, 
tandis que le nombre de blancs n'étaient que de 500. 

En 1881, il n'y avait plus que 179 blancs contre 8 500 
Chinois faisant des cigares dans cette ville. 

L'effet désastreux du travail de ces jaunes sur les taux 
des salaires fut lamentable, car ils travaillaient pour 
soixante-dix sous par jour en descendant même jusqu'à 
trente sous. En 1874, une union locale de cigariers de 
San Francisco adopta un label blanc pour distinguer les 
produits des ouvriers blancs des produits des ouvriers 
Jaunes. 

En 1876, dix cigariers se formèrent en union qui prit le 
nom d'association des ci gari ers des côtes du Pacifique. 

Ot 
z REGISTE 

Cinquante manufacturiers qui n'employaient que des 
blancs se joignirent à cette organisation pour inaugurer 
une campagne en faveur du label. 

Le mouvement eut un tel succès que nombre d'autres 
professions adoptèrent ce moyen pour protéger leur 
industrie non seulement contre la concurrence des jaunes, 
mais encore contre celle des non-unionistes de toute 
couleur. 

Le labe~ c'est le rocher sur lequell 'unionisme a établi sa 
base. C'est 1' arme des salariés; c'est leur forteresse, c'est 
leur moyen par excellence de faire connaître la valeur des 
produits qui sortent de leurs mains, et 1 'unioniste qui 
n'insiste pas pour que le label de l'union apparaisse sur 
toutes les marchandises qu'il achète, est infidèle aux 
obligations qu'il a contractées envers ses camarades 
syndiqués, à qui, par le fait, il fait le plus grand tort. 

Aujourd'hui le label est devenu une des armes les plus 
puissantes à la disposition du travail organisé et est 
appelé dans un avenir prochain à rester avec 1' action 
politique, les deux plus puissants moyens de protection 
des travailleurs. 

LABEL DES OUVRIERS EN BUANDERIE 

54 

Tout unioniste soucieux de sa santé devrait exiger ce Label sur chaque paquet de lingerie. 
ll signifie exclusion des Chinois. 

Every unionist should ask for this Label on ali his laundry work. 
It means exclusion of Asiatics. 

Bulletin du RCHTQ, no 67, automne 1997, Vol. 23, no 2 



VITRINE DU LIVRE 

Carneau, Robert et Robert Tremblay (dir.), Stanley Bréhaut Ryerson, un intellectuel de combat, Hull, 
Éditions Vents d'Ouest, 1996, 426p. 

Parue en 1996, sous la direction de Robert Cerneau et 
Robert Tremblay, cette publication-hommage portant sur 
l'oeuvre et la trajectoire personnelle de Stanley Bréhaut 
Ryerson est tout à fait digne d'intérêt. Stanley Ryerson, 
né à Toronto en 1911, a vécu une grande partie de sa vie 
au Québec. Intellectuel d'envergure et historien dont 
l'oeuvre reste à connaître et à reconnaître, (••l'absence de 
recherche empirique d'envergure demeure toujours le 
principal critère de marginalisation de son oeuvre>• p. 
234), il est également professeur au département 
d'histoire de l'UQAM à partir de 1970; militant de longue 
date, il a été l'un des dirigeants et théoriciens du Parti 
communiste canadien, organisation à laquelle il adhère en 
1934 et qu'il quitte en 1971. 

L'ouvrage, divisé en quatre grandes sections, comprend 
13 articles d'auteurs différents et de facture diverse: 
certains articles présentent une analyse de l'oeuvre tandis 
que d'autres relèvent surtout du témoignage. Une 
chronologie ainsi qu'une bibliographie importante des 
écrits de Stanley Ryerson, bien que non exhaustive, 
terminent l'ouvrage; il s'agit d'une mise à jour de la 
recension effectuée en 1982 par G. Kealey à laquelle sont 
ajoutés les publications récentes, les articles inédits de 
même que les articles parus dans Canadian Tribune entre 
1943 et 1960. 

La première section de l'ouvrage, Itinéraire, retrace le 
parcours militant et intellectuel de Stanley Ryerson, ses 
premières années de formation dans les années 30, son 
engagement définitif dans l'action militante à partir de 
1934; Andrée Lévesque expose notamment le rôle exercé 
par S. Ryerson dès son entrée dans le Parti communiste 
comme directeur du programme d'éducation et rédacteur 
en chef de Clarté (revue de la section québécoise du 
Parti). Ami de Ryerson et compagnon de route, Stephen 
Endicott traite pour sa part des années torontoises ( 194 3-
1969) et de l'engagement de S. Ryerson comme 
responsable national et dirigeant de l'École de formation 
du Parti; il aborde en les effleurant certains désaccords 
exprimés par Ryerson à l'intérieur du mouvement sur la 
question nationale notamment et la démocratie. Les 
articles de Marcel Fournier et de Jean-Paul Bernard 
traitent respectivement de son rattachement au 

département d'histoire de l'UQAM (1969-1992) et de sa 
nomination comme professeur émérite. On cherche à faire 
connaître l'homme, «l'homme de culture, qui, malgré tout, 
n'aura de cesse de se sentir en marge. 

La deuxième section est consacrée à l'analyse de la 
question nationale québécoise que l'on considère comme 
l'une des contributions importantes de Stanley Ryerson 
sur le plan historique. Sa réflexion théorique sur le fait 
national qu'il lie sans cesse au social, sa sensibilité à 
l'endroit de l'oppression de la «nation, canadienne­
française qui inclut une reconnaissance du droit pour la 
nation à disposer d'elle-même ûusqu'à la séparation), sa 
pensée sur le nationalisme québécois sont explorés dans 
cette partie. Dans un article portant sur une crise majeure 
survenue en 194 7 au sein du PC, Bernard Dansereau 
examine, de façon plutôt critique, les liens qui «unissent 
le travail théorique et la pratique de dirigeant". 
Mentionnons que cette crise, dont le PC se relèvera 
difficilement, pose le problème de la place et de 
l'autonomie des militants francophones québécois au sein 
des organes de direction du Parti. L'auteur évalue ici la 
position de Ryerson à la lumière d'un texte interne rédigé 
à l'intention des membres de l'organisation et à la lumière 
d'actions posées en cette occasion en tant que secrétaire 
du PC. Robert Cerneau met pour sa part en évidence les 
diverses positions de Ryerson (et les positions du Parti) 
sur la question nationale et les élites nationalistes au 
Québec pour la période qui va de 1935 à environ 1965. 
A partir des premiers écrits sur la question, qui datent de 
1937,jusqu'aux ouvrages des années 70 (Le capitalisme 
et la Confédération) et 80 (réédition de), l'auteur dresse 
pour nous le parcours d'un homme dont la pensée évolue 
en même temps qu'il en vient à questionner le modèle 
soviétique (fédération centralisée) qui domine au sein du 
mouvement communiste. Les deux derniers articles 
s'intéressent enfm à la période correspondant à 
l'éloignement puis au départ de Ryerson du PC, donc 
après 1960. A partir des textes écrits entre 1965 et 1993, 
Serge Denis traite de sa vision des rapports Québec­
Canada dans le Québec «contemporain", vision en 
cheminement qui va entraîner Ryerson à appuyer plus 
clairement l'autodétermination québécoise; l'auteur insiste 
sur son appui à certaines politiques du Parti québécois 
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comme au camp du «oui» lors du référendum de 1980. 
Lucille Beaudry examine enfin les critiques qu'il a 
formulées à l'égard du dogmatisme des organisations 
d'extrême gauche des années 70 «qui reprenaient 
pourtant, comme l'a justement souligné R. Carneau, les 
thèses qu'il avait lui-même soutenues dans son analyse de 
la question nationale du Québec» (p. 131). 

Une troisième section aborde certaines autres parties 
jugées importantes dans l'oeuvre de Ryerson. Jean-Marie 
Fecteau explore la vision «ryersonienne>• du passage à la 
société capitaliste industrielle au Canada, cherchant à 
situer celle-ci dans le développement de l'historiographie 
canadienne et la tradition marxiste. L'auteur souligne son 
apport sur cette question puisqu'il est l'un des premiers à 
mettre en lumière (pour le Canada) ••le rôle organique qui 
lie la revendication nationalitaire.. à la montée de 
l'aspiration démocratique et à l'économie de marché» (p. 
243). Posant le problème du déterminisme économique, 
J-M Fecteau examine enfin le traitement et l'importance 
réservés «au politique>• qu'il juge significatifs dans la 
pensée de Ryerson. L'article de Robert Tremblay 
s'intéresse quant à lui à l'interprétation proposée par 
Ryerson au sujet de la Confédération où viennent 
s'entremêler «le social et le national». Interprétation alors 
inédite et majeure qui présente l'Union politique de 1867 
comme le «résultat de la première poussée du capitalisme 
industriel au Canada et un point d'aboutissement 
historique dans l'évolution des rapports entre les deux 
communautés nationales» (p. 265). L'article rappelle en 
outre l'accueuil réservé à cette interprétation par la 
communauté historienne, l'école laurentienne en 
particulier, ainsi que la polémique engagée avec Tom 
Naylor dans les années 70 au sujet de l'émergence d'une 
bourgeoisie industrielle au Canada. Signalant l'originalité 
de l'oeuvre, l'auteur en évoque en même temps les limites. 
Enfin, Hervé Fuyet propose une incursion dans l'ouvrage 
The Open Society: Paradox and Challenge publié en 
1965 et considéré comme l'amorce d'un virage personnel 
dans l'itinéraire de Ryerson. L'auteur le situe dans cette 
mouvance des années 60 où une opposition plus ou 
moins ouverte s'exerce à l'égard de l'orthodoxie 
communiste à l'intérieur de certains PC. Un début de 
critique amorçé par Ryerson, à la veille de quitter le Parti, 
sur le stalinisme et la dictature du prolétariat est 
notamment analysée. H. Fuyet invite également à une 
lecture des non-dits de l'oeuvre, dont le problème du 
«culte de la personnalité» que ni les PC, ni même S. 
Ryerson, n'ont semblé pouvoir éviter. 

Enfm, une quatrième partie, Le rayonnement, rend 
compte de son influence sur le développement de 
l'historiographie ouvrière québécoise et sur la nouvelle 
gauche des années 60 au Canada anglais. Georges Massé 
examine notamment le rôle pionnier joué par Ryerson, 
«historien du social», dans la mise sur pied du 
Regroupement des chercheurs en histoire des travailleurs 
du Québec. Il lui rend hommage pour sa mise en valeur 
de la question ouvrière dans ses oeuvres comme dans ses 
interventions et les projets auxquels il a participé. David 
Frank aborde pour sa part l'influence qu'a pu exercer S. 
Ryerson sur la nouvelle gauche anglo-canadienne des 
années 60, malgré la distance politique et intellectuelle 
qui les sépare, l'image du PC étant passablement ternie à 
ce moment. Il rappelle que sa présence dans les milieux 
étudiants et son aproche de l'histoire canadienne en 
auront marqué plus d'un. 

L'oeuvre, souvent pionnière, de Stanley Ryerson dans 
l'historiographie canadienne comme en histoire ouvrière, 
ainsi que l'itinéraire personnel de l'homme seront mieux 
connus à la lecture de ce volume; il s'agit ici d'une 
incursion importante, majeure, dans une trajectoire peu 
commune. Les articles traitant de l'oeuvre m'ont, à cet 
égard, particulièrement intéressée. Par ailleurs, ainsi que 
d'autres l'ont déjà souligné, y compris dans l'introduction 
de cet ouvrage, la démarche demeure incomplète et reste 
à poursuivre. Le rôle de Stanley Ryerson à la direction du 
Parti, ses écrits rédigés pour l'organisation ou même pour 
la presse communiste seraient sans doute à explorer 
davantage. Question incontournable, sa vision de la 
démocratie socialiste et de la démocratie dans 
l'organisation reste peu explicitée. 

«[ ... ] nous croyons qu'il est impossible de séparer en 
volets distincts l'oeuvre de Ryerson, d'une part celle du 
militant et d'autre part celle de l'historien» (p. 1 06). Si les 
auteurs ont, tous à leur manière, souligné l'étroitesse de 
ce lien, les articles de Bernard Dansereau et d'Hervé 
Fuyet me paraissent plus singuliers dans la mesure où ils 
évoquent les zones d'ombre qui existent entre l'oeuvre 
publique et l'oeuvre interne; celle qui s'élabore et qui se 
vit au sein même du parti communiste, dans ses plus 
hautes instances. Quoiqu'il en soit, il sera difficile 
désormais de passer sous silence la contribution de 
Stanley Ryerson dans l'historiographie canadienne et 
québécoise. 

Michelle Comeau 
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Lorne Brown, La lutte des exclus, un combat à re/at.re, Montréal, Écosociété, 1997, 310 p. 

Cet ouvrage paru en 1987 sous le titre original plus 
révélateur de When Freedom was Lost, the Unemployed, 
the Agitator and the State, débute et se termine sur un 
parallèle tout à fait justifié avec la crise actuelle 
caractérisée par un chômage alarmant, un affaissement du 
système de sécurité sociale, une baisse du niveau de vie 
et une prépondérance accordée au renflouement de la 
dette par des gouvernements dépassés par les 
événements. La préface de Madeleine Parent, militante de 
longue date, situe les enjeux dès 1 'entrée en matière 
autour de l'affrontement sans merci entre les exclus de la 
dure crise économique des années 1930, pour la plupart 
des jeunes célibataires sans emploi regroupés dans des 
camps dits ••de travail>•, et un gouvernement fédéral 
militaro-policier plus intéressé à s'imposer par la force 
qu' à solutionner les problèmes réels à la base des 
soulèvements populaires causés par les conditions de vie 
inacceptables dans les camps. Et ce, à l'encontre même 
des autorités provinciales et parfois municipales des 
provinces de l' Ouest, Colombie britannique, Alberta et 
Saskatchewan, où se situe le coeur de l'action. 

Basé sur les stratégies et tactiques des chômeurs 
organisés pour défendre leurs droits et forcer l' État à 
accepter leurs revendications, l' ouvrage relate les luttes 
menées dans les camps de secours, les rues et les usines 
contre la stratégie d' inertie du premier ministre Bennett 
au début des années 1930. Selon l' auteur, ce sont ces 
luttes qui ont été à la base des grands syndicats 
industriels de la fm des années 3 0 et qui ont forcé le 
monde des affaires et les autorités à se rapprocher d'un 
État providence dispensateur de mesures sociales 
protectives. D' abord sporadiques, les protestations des 
chômeurs organisés vont se transformer en mouvement 
politique national doté d 'un programme réaliste. Leurs 
tactiques incluent rassemblements publics, pétitions, 
manifestations, piquetage et grèves et point culminant, la 
longue Marche sur Ottawa, partie de Vancouver le 3 juin 
1935 et brusquement avortée par l'émeute de Régina le 
1er juillet suivant. Cette émeute, provoquée par l'action 
policière commandée d' Ottawa à l 'encontre des autorités 
provinciales et municipales sympathiques aux marcheurs, 
ne représente qu'une défaite temporaire aux yeux de 
l' auteur. Bien qu' elle marque la fin des hostilités dans 
l'Ouest et le retour des marcheurs dans leurs camps par 
des trains spéciaux du CN et du CP, ses conséquences 
seront désastreuses pour le gouvernement Bennett qui 
perdra l'élection suivante en octobre 1935. Le nouveau 
gouvernement libéral élu fermera les camps, abolira 

l'article 98 du code criminel, adopté lors de la grève de 
Winnipeg en 1919 et qui rendait passible 
d'emprisonnement l' appartenance à une association dont 
le but était <<de renverser par la force 1 'ordre établi», et les 
militants à la tête du mouvement de protestation 
poursuivront leur action au sein des syndicats 
ultérieurement. Plusieurs des têtes dirigeantes du 
mouvement s 'enrôleront dans le bataillon Papineau­
Mackenzie lors de la guerre civile espagnole. 

L'ouvrage s' ouvre sur un chapitre de remise en contexte 
de la crise économique des années 1930 avec son 
chômage catastrophique dont sont surtout victimes les 
hommes célibataires itinérants, ceux qui «sautent les 
trains». Isolés, désorganisés, ils réussissent d' abord à 
s ' organiser en Colombie britannique où le premier 
syndicat (Vancouver Unemployed Workers 's 
Association) apparaît en 1929. En 1931, le mouvement 
est devenu national et s 'étend d' ouest en est. L 'attitude 
du gouvernement Bennett et la mise sur pied des camps 
de secours, pour débarrasser les villes des chômeurs 
célibataires, font 1' objet des chapitres 2 et 3. On y décrit 
la nature des camps, les règlements qui régissent leur 
fonctionnement ainsi que les conditions de travail 
imposées . Dans les chapitres 4 à 7, 1 ' accent porte sur 
1 'escalade des conflits entre les autorités fédérales et les 
chômeurs des camps, de plus en plus organisés. Les trois 
chapitres suivants sont consacrés à la Marche sur Ottawa 
et sa conclusion précipitée, 1 'émeute de Ré gina. En 
épilogue, l'auteur revient sur les répercussions politiques 
et les conséquences à long terme de la Marche. 

De toutes les autorités en place, municipales, provinciales 
et fédérales, toutes plus ou moins dépassées par les 
problèmes causés par la crise, ce sont les instances 
fédérales et surtout le gouvernement Bennett qui 
s 'avèrent les plus insensibles aux revendications des 
chômeurs. Face à ces mouvements de désespoir, le 
gouvernement fédéral réagit en ignorant superbement les 
causes à la source des revendications et cède à la panique 
anti-rouge en multipliant les attaques hystériques contre 
les communistes et les travailleurs immigrants, dérivatif 
maintes fois utilisé pour tenter de renverser le courant de 
sympathie éprouvée par la population et les autorités 
municipales, dans certains cas, envers les chômeurs des 
camps de secours. À cet égard, la tradition de 
militantisme de gauche et des mouvements de 
protestation semble bien ancrée dans l'Ouest du pays et 
la population appuie généralement les marcheurs malgré 
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la propagande gouvernementale. Politiquement, ce sont 
les conservateurs provinciaux qui paieront les premiers la 
note du mécontentement des électeurs: en 1935, tous les 
partis conservateurs provinciaux sont rayés de la carte 
politique dans l'Ouest. 

En conclusion, on peut se demander dans quelle mesure 
les exclus ont véritablement réussi à imposer leur agenda 
malgré la défaite apparente. Par leur discipline et leur 
dévouement, ils ont réussi à mobiliser l ' attention et la 
sympathie du public à leur cause, qui était somme toute 
justifiée, en dépit du fait que 1' activisme militant des 
meneurs, très proches du parti communiste, avait suscité 
la méfiance de 1' autre gauche, celle du CCF et des 
socialistes. Il a fallu l'entêtement sans appel du 
gouvernement Bennett et 1 'échec des négociations de 
dernière minute pour rallier toutes les factions. Bien que 
l'auteur cède à la tentation romantique dans le portrait 

peu nuancé qu'il trace des militants à la tête du­
mouvement, soit «des autodidactes pleins de courage et 
d'habileté, audacieux, patients etc», il ne fait aucun doute 
que les répercussions de ces mouvements de protestation 
déborde la seule question des conditions de vie dans les 
camps pour atteindre la mise en place de mesures sociales 
progressistes par les gouvernements ultérieurs. C'est en 
ce sens que 1' auteur affirme que le changement social 
passe par l ' action. Et les passages tirés de la 
correspondance des archives de la Défense nationale, de 
la GRC et des archives du premier ministre Bennett sont 
très révélateurs de la façon dont les gourvernements 
démocratiques en place peuvent assurer leur pouvoir et 
céder à la panique. 

Odette Vincent 
Université Laval 

Israël Medresh, Le Montréal juif d'autre/ois, Traduction et présentation par Pierre Anet il, Montréal, 
Septentrion, 1997, 272 p. 

Journaliste au Keneder Odler depuis 1922, Israël 
Medresh (1894-1964) rédige à partir de 1946 des 
chroniques, sous forme de feuilleton, où il trace un 
portrait de la vie juive à Montréal au début du siècle. En 
194 7, les chroniques sont regroupées dans un ouvrage 
intitulé Montreal foun Nekhtn (Le Montréal juif 
d'autrefois) , mais il faudra attendre cinquante ans pour 
que cet ouvrage soit fmalement accessible aux 
francophones grâce au travail de traduction de Pierre 
Anctil. 

Entre 1900 et 1925, plus de 30 000 immigrants d' origine 
juive est-européenne débarquent à Montréal, faisant du 
yiddish la troisième langue en importance dans la 
métropole après le français et l'anglais. C' est le mode de 
vie de ces nouveaux arrivants que Medresh nous raconte 
à travers une cinquantaine de chroniques: le déplacement 
des lieux géographiques de résidence du quartier Saint­
Laurent en remontant peu à peu vers le Mile-End; la 
tradition religieuse juive; les conditions de vie et de 
travail de cette première génération d' immigrants; les 
nombreuses institutions culturelles: la littérature, le 
théâtre- l'importance du Monument national-, la 
poésie, les journaux, le cinéma, etc. Les problèmes 
d'adaptation et d'intégration de la communauté juive y 
sont abordés, mais comme les sujets des chroniques 
l'indiquent, Medresh s 'est aussi beaucoup attardé aux 
premières institutions culturelles juives. 

En ce qui concerne le mouvement ouvrier et les courants 
politiques, Medresh explique bien la confrontation 
idéologique qui sévissait entre les travaillistes-sionistes 
et les groupes d' anarchistes et de socialistes: «Au début 
du siècle, les socialistes opposés au sionisme insistaient 
auprès des ouvriers en affirmant que cette idée était une 
invention de la bourgeoisie et qu'elle était contraire à 
leurs intérêts, lesquels coïncidaient plutôt avec la lutte 
des classes et la grève. De leur côté, les travaillistes­
sionistes s ' étaient battus très fort pour faire comprendre 
aux ouvriers qu' ils ne devaient pas craindre le sionisme, 
qu' il ne se trouvait pas en contradiction flagrante avec le 
socialisme. De leur point de vue, la révolution sociale ne 
serait pas remise en cause ni même retardée par le 
mouvement sioniste» (166-167). La situation se 
stabilisera après la Première Guerre mondiale grâce, en 
partie, aux efforts du Poale-Zion - un parti politique 
juif dont le programme consistait justement à réunir les 
différents courants politiques - qui réussira à faire 
accepter le sionisme à la mouvance socialiste. 

L ' originalité de cet ouvrage tient surtout au fait que 
Medresh nous donne une vision de l' intérieur de la 
communauté juive. En ce sens, nous sommes redevable 
au travail de traduction de Pierre Anctil qui nous permet 
d ' accéder à un univers demeuré trop longtemps dans 
l'ombre. Avant d'avoir lu Medresh, qui aurait pu savoir, 
par exemple, qu'il existait deux librairies juives au début 
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du siècle sur la rue Saint-Laurent? La première, fondée 
en 1902 par les socialistes, vendait un peu de tout -
journaux, livres, brochures -, mais surtout des ouvrages 
portant sur la ligne de parti des socialistes et des 
anarchistes et des livres à tendance athéiste. Cette 
librairie deviendra le premier centre culturel juif de 
Montréal, selon Medresh. Rapidement jugée trop 
commerciale par certains membres socialistes, la librairie 
perdra en quelque sorte son monopole au profit d'une 
autre librairie qui ouvrira ses portes quelques temps 
après. Cette dernière se consacrera exclusivement à la 
littérature radicale: «Dans la deuxième librairie, 1' on 
discutait de théories socialistes et anarchistes et de débats 
politiques au sein de partis radicaux [ ... ]" (97). Si nous 
connaissions déjà le militantisme des ouvriers juifs, il 
nous est maintenant possible de prendre connaissance des 
lieux de formation de ces militants. 

En plus d'un minutieux travail de traduction, Anctil signe 
aussi en introduction un texte intéressant d'une vingtaine 
de pages où il nous présente l' auteur et la communauté 
juive montréalaise au tournant du siècle. Anctil ne s'est 
pas arrêté là, il a aussi ajouté un glossaire très utile et 
plus de 150 notices biographiques des personnages dont 
Medresh traite dans son ouvrage. Enfm nous ne saurions 
passer sous silence le travail de présentation effectué par 
la maison d' édition Septentrion. L ' idée de conserver les 
titres de chapitres en yiddish et de saupoudrer 1 'ouvrage 
de termes yiddish lui confère un cachet particulier et 
attrayant qui ajoute à l'originalité de l'œuvre. 

Éric Leroux 
Université de Montréal 

Lessard, Claude et Maurice Tardif, La profession enseignante au Québec (1945 - 1990). Histoire, 
structures, système (Montréal, PUM, 1996), 323 p. 

Ce premier ouvrage, d'une série prévue de deux, publié 
par des professeurs et chercheurs universitaires des 
facultés de l'éducation de l'Université de Montréal et de 
Laval propose une synthèse de l'évolution de la 
profession enseignante au Québec de 1945 à nos jours. 
En deux temps, il trace d'abord l'évolution historique 
objective de la profession - avec plus de 80 tableaux de 
données sur la question - (3 premières parties) pour 
ensuite donner la parole à des enseignants à partir d'une 
centaine de témoignages recueillis auprès de praticiens de 
l'enseignement, témoignages qui viennent corroborer 
l'analyse plus objective effectuée au préalable ( 4e partie). 

En privilégiant une approche bidisciplinaire (sociologie 
et histoire), les auteurs proposent de faire l'analyse des 
rapports sociaux (économiques, idéologiques, politiques, 
organisationnels, symboliques, etc.) à partir desquels les 
enseignants chercheront, tout au long de la période à 
l'étude, à se doter d'une plus grande identité 
professionnelle. Ces deux approches s'entrecroisent 
constamment et permettent aux auteurs de dépasser la 
simple description chronologique de l'évolution de la 
profession enseignante pour aborder toute une série de 
grandes questions qui confrontent depuis toujours le 
milieu de l'enseignement au Québec. Si la méthodologie 
est longuement explicitée et méticuleusement appliquée, 
il importe de mentionner que l'ouvrage n'est pas 
nécessairement de lecture facile à cause de la double 

approche privilégiée, mais aussi à cause de la complexité 
du questionnement portant à la fois sur l'interaction 
conflictuelle entre les enseignants et l'ensemble des autres 
acteurs du milieu de l'enseignement, les savoirs 
professionnels et le statut de la profession. 

L'approche historique tente de faire ressortir les grandes 
tendances de l'évolution de la profession à partir d'une 
périodisation un peu classique, mais qui permet tout de 
même de bien comprendre les virages majeurs imposés à 
la profession par la conjoncture économique, politique et 
sociale du Québec depuis 1945. Selon les auteurs, durant 
les premières décennies du 20e siècle, si la profession 
enseignante ne peut se comprendre sans faire référence à 
la structure et à l'idéologie de l'Église québécoise 
traditionnelle, à compter des années trente et quarante, on 
constate déjà une volonté marquée de la part d'un groupe 
d'enseignants laïc, plus nombreux, de faire reconnaître la 
profession comme un métier adapté aux exigences d'une 
société moderne et séculière. On cherche donc à 
soustraire l'enseignement de l'emprise religieuse pour 
assurer une plus grande autonomie au domaine de 
l'éducation. 

Avec la Révolution tranquille et la grande réforme 
scolaire, le métier se professionnalise et il y a même 
intégration idéologique dans le nouveau projet de société 
véhiculé à l'époque. Ainsi, les enseignants participent 
activement et exercent même, selon les auteurs, un rôle 
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clé dans cette vaste entreprise de modernisation de la 
société québécoise. Durant les années 70, les 
revendications se radicalisent et on commence à formuler 
la thèse de la «prolétarisation, de la profession, thèse 
fortement nourrie par les porte-parole syndicaux de la 
CEQ. Enfm, à partir du début des années 80, en pleine 
remise en question de l'État-providence, il y a recul 
manifeste dans l'évolution de la profession au point où les 
auteurs avancent même l'hypothèse d'un retour à la 
situation existante au moment de la Réforme Parent. 

À travers ces trois grandes périodes, les auteurs 
développent une thèse principale qui traverse l'ensemble 
de l'étude: les enseignants, malgré les différentes 
conjonctures, n'ont jamais vraiment été en pleine 
possession de leur profession réduisant ainsi la part 
d'autononùe professionnelle qui devrait normalement 
caractérisée une «véritable, profession. Malgré le fait 
que les enseignants répondent en pratique à tous les 
critères reconnus d'une profession, celle-ci ne sera jamais 
vraiment reconnue comme telle et, selon l'analyse des 
auteurs, elle •<ne le sera vraisemblablement pas dans un 
avenir rapproché." (32) 

L'étude propose donc une analyse exhaustive de 
l'évolution de l'enseignement à partir d'une abondante 
source de données chiffrées qui assurent déjà, en soi, la 
pertinence de l'ouvrage. L'historien de la période 
contemporaine, peu importe son domaine, y trouvera une 
richesse incalculable de statistiques sur l'évolution du 
monde de l'enseignement au Québec. Ces données 
permettent de confirmer plusieurs phénomènes comme la 
laïcisation, la décléricalisation et une certaine 
masculinisation de la profession au primaire et au 
secondaire durant les années 50 et 60 ainsi que la 
croissance et la décroissance du corps enseignant au 
rythme des clientèles scolaires. ( 42) Concernant les 
effectifs enseignants, on apprend qu'ils atteignent déjà un 
sommet en 1968 au secteur primaire. Au secondaire, ce 
sommet est atteint en 197 4. Depuis, les effectifs ne 
cessent de dinùnuer pour se stabiliser au nùlieu des 
années 80. Fait étonnant, en 1983, plus de 6 000 
enseignants sortent du système: 1 934 au primaire et 4 
885 au secondaire. Une perte de 6 819 postes pour cette 
seule année. (67) De plus, la précarité s'installe et 
l'insécurité du corps enseignant va grandissante. Selon 
les chiffres fournis par la CEQ, les auteurs affirment 
qu'en 1988: •<près de 30% des membres de la CEQ ne 
jouissent pas d'un statut «régulier, et sont sur le plan de 
l'emploi dans une situation précaire, à temps partiel, à la 
leçon, en suppléance occasionnelle ou à taux horaire." 

(189) Cette situation frappe davantage les jeunes: 77% 
des moins de 29 ans sont à statut précaire dans 
l'enseignement en 1989. Toutes ces informations 
permettent donc de situer l'évolution du monde de 
l'enseignement primaire et secondaire au Québec en 
parfaite conformité avec ce qui est en train de se produire 
dans les autres sphères d'activités où la précarité semble 
devenir le critère déterminant en matière de gestion 
néolibérale des ressources humaines. 

La quatrième partie de l'ouvrage, fondée sur les 
témoignages d'enseignants qui ont une expenence 
historique concrète du nùlieu de l'enseignement, est fort 
intéressante en soi mais semble toutefois un peu plaquée. 
Tout se passe comme si l'histoire orale venait simplement 
«confmner, l'analyse plus scientifique effectuée 
préalablement. À mon sens, il aurait été préférable de 
donner toute la place à cette méthode historique et lui 
faire davantage confiance dans une étude complètement 
autonome. On aurait alors évité de confmer à la toute fm 
du volume, en 80 pages, une dimension aussi importante 
et qui représente d'ailleurs la plus grande originalité de 
cet ouvrage. 

L'évolution du syndicalisme chez les enseignants est 
abordée sans toutefois représenter une priorité pour les 
auteurs. Durant la première période (1945-1960), les 
revendications syndicales vont surtout servir à jeter les 
bases d'un nouveau discours et faire de l'enseignement un 
métier accessible aux laïcs. (86). Au cours des années 60, 
le syndicalisme devient surtout «un phénomène 
d'affmnation sociale d'une génération de jeunes adultes 
attirés par cette profession à un moment où 
l'enseignement est reconnu et offre de bonnes conditions 
de travail. Cela se passe dans un contexte d'ouverture du 
marché de l'enseignement et de changement de l'éducation 
auquel la plupart de ces jeunes enseignants adhèrent sans 
réserves majeures." (159) Ensuite, le syndicalisme 
enseignant est tributaire du contexte socio-politique de la 
première moitié des années 70 où, solidaires des autres 
centrales ouvrières, les dirigeants de la CEQ développent 
eux aussi un modèle de relations conflictuelles entre 
employeur et employés. Curieusement, c'est aussi durant 
cette période qu'on voit apparaître les trois tendances 
principales qui vont se manifester au sein de la CEQ 
(professionnelle, syndicale et sociopolitique). Ces 
tendances vont bien évidemment occasionner - encore 
aujourd'hui? - des crises importantes au sein de la 
centrale mais elles témoignent surtout de cette difficile 
quête d'identité chez les enseignants. Les témoignages 
recueillis permettent ici aux auteurs de proposer une 
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bonne synthèse de la perception véhiculée par les 
enseignants de leur organisation syndicale: «Si le 
syndicalisme enseignant a connu une période jugée 
positive (amélioration des conditions de travail, 
établissement d'une échelle salariale unique, lutte à la 
déclassification; effervescence syndicale, dynamisme et 
efficacité des actions entreprises; grande solidarité des 
enseignants, unité et sentiment de force des enseignants), 
il serait maintenant dans une situation difficile 
(éloignement de la base enseignante et de ses 
préoccupations concrètes liées aux conditions d'emploi et 
de travail, désintérêt des enseignants à l'égard de la cause 
syndicale et retrait dans la sphère privée, moins grande 
participation dans d'autres domaines). Cette évolution 
s'expliquerait par la politisation du syndicalisme et les 
luttes idéologiques, la division des équipes-école de plus 
en plus réelle au moment des dernières négociations, la 
difficulté de panser les plaies laissées par le 
«traumatisme>> de 1982 et la perte d'énergie des 
enseignants.» (276) Un peu à la manière de toute la 
société québécoise, on semble déplorer la 
bureaucratisation progressive des grandes institutions 
sociales. Dans le milieu de l'enseignement, on s'entend 
pour dire que l'année 1982 représente la «grande défaite 

spectaculaire>> après une longue sene de victoires 
syndicales. Depuis, on constate une détérioration 
progressive des conditions de travail qui n'augure rien de 
bon pour l'avancement de la profession enseignante. 

Au moment où le débat se poursuit sur la création d'un 
«ordre professionnel» chez les enseignants au Québec 
(Louis Bujold, ••L'ordre professionnel des enseignants, 
une outre neuve>>, Le Devoir, 11 août 1997), la lecture de 
l'ouvrage de MM. Lessard et Tardif vient jeter un 
éclairage fort révélateur sur les grandes composantes de 
ce malaise profond qui affecte depuis toujours les 
<<Supposés>>professionnels de l'enseignement au Québec. 
Le blocage est non seulement complexe, mais il prend 
racine dans la longue durée. Confmer ce blocage aux 
seuls deux acteurs que sont le <<haut-parleur syndical» et 
le •<paternalisme patronal>> est une simplification abusive 
qui prend toute son évidence à lecture de cette étude très 
méticuleuse fondée sur une méthodologie de travail 
respectueuse des enjeux abordés. 

Henri Goulet 
Université de Montréal 

Keable, Jacques. La révolte des pêcheurs. L année 1909 en Gaspésie. Lanctôt Éditeur, Outremont, 
1996, 165 pages. 

L'auteur construit cet ouvrage autour du rappel et de 
l'analyse d'événements occultés par l'histoire officielle 
et qui prennent place à Rivière-au-Renard, sur la rive 
nord de la péninsule gaspésienne, au mois de septembre 
1909. L'automne y voit naître une révolte spontanée des 
pêcheurs de la région qui n'ont d'autre choix, pour 
survivre, que de s'opposer violemment à une baisse du 
prix de la morue, leur unique source de revenu. Cette 
baisse a été décrétée sans avertissement par les quelques 
compagnies qui contrôlent totalement le commerce de la 
pêche et n'éprouvent, est-il besoin de le dire, aucun 
scrupule à faire fluctuer le prix de la ressource à leur gré. 

Les pêcheurs se rassemblent, argumentent, menacent. Et 
les dirigeants des compagnies impliquées ne trouvent rien 
de mieux à faire que d'appeler la troupe à la rescousse. 
Keable nous rappelle d'ailleurs, preuves à 1' appui, que la 
révolte fut mâtée avec la complicité des pouvoirs publics, 
instances politiques, militaires et judiciaires confondues 
et que le procès qui s'ensuivit fut pour le moins expéditif. 

Les marchands abordent donc 1' affaire bien conscients 
que si 1' épisode perdure, cela peut signifier à plus ou 
moins brève échéance, la fin de leurs privilèges. Ils n'ont 
donc rien de plus pressé que de barrer la route par tous 
les moyens à ce qui pourrait provoquer une remise en 
cause plus globale de leur système. Ils sont en fait depuis 
des décennies à la tête d'organisations fort lucratives 
basées sur l'exploitation éhontée des pêcheurs. On en 
parle aujourd'hui en se référant le plus souvent au « 
système des Robin», une des familles marchandes dont 
la présence fut la plus «palpable » dans la péninsule. Au 
cœur de ce système, trône le magasin général, lui aussi 
aux mains des marchands et qu'on retrouve dans chacun 
des villages. Dans ce lieu, on pratique le troc à crédit, 
une forme d'échange qui se conclut toujours au détriment 
des pêcheurs, et qui permet aux compagnies de fermer à 
double tour les portes d'une dépendance qu'elles 
entretiennent à grand renfort de règles dont elles sont les 
seules gardiennes. Cette forme d'échange inégal a pour 
effet d'assurer aux compagnies une totale main mise, non 

. seulement sur le produit de la pêche et sur 1 'organisation 
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du travail mais aussi sur de la vie quotidienne des 
pêcheurs et de leurs familles. 

L'auteur évoque avec beaucoup d' efficacité, de vivacité 
et de sensibilité le contexte entourant les événements, que 
ce soit la révolte des pêcheurs proprement dite, 
1' intervention militaire ou encore le procès qui s'ensuivit. 
Keable s'appuie manifestement sur une recherche 
sérieuse. Ses sources principales sont constituées des 
archives judiciaires relatives au procès. Il fournit une 
bonne revue de la littérature et y greffe fort à propos un 
commentaire critique sur le traitement que les historiens 
professionnels ont réservé au sujet. De plus, une seconde 
partie, bien distincte de la première et qui s' intitule << La 
querelle des anciens et des modernes , termine le livre. 
L' auteur y présente des travaux réalisés en 1983 et en 
1984 par les anthropologues André Lepage et Roch 
Samson, portant sur une relecture édulcorée du << système 
Robin "· Keable critique avec justesse l'interprétation 
minimaliste qui y est donnée de cette forme de 
capitalisme sauvage. 

De précieuses annexes offrent d'ailleurs au lecteur la 
possibilité d'accéder directement aux documents utilisés 
par 1' auteur pour étayer son argumentation. 

Dans son introduction, Jacques Keable prend la peine de 
souligner qu' il n'est pas un historien mais bien un 
journaliste dont le métier est d'être curieux. Il nous 
semble cependant que sa contribution s' inscrit, à 
1' exemple de ce que disait Philippe Boutry définissant 
1' enjeu de la discipline historique, comme une étape vers 
ce qui ne peut '' ... être autre chose que l'intelligibilité, 
pour chaque génération successive, de la mémoire 
conservée des hommes, des choses et des mots qui ne 
sont plus"· 

Serge Fournier 
Grand-Métis 

Charlrand, Michel, Les dires d 'un homme de parole, édition préparée par Femand Foisy, Montréal, 
Lanctôt Éditeur, 1997, 341 pages. 

C'est en 1949 que Michel Chartrand s' implique pour la 
première fois dans le mouvement syndical, en 
accompagnant des représentants de la CTCC à Asbestos 
pour soutenir les grévistes de 1' amiante. Il ne s ' agit là que 
d'une nouvelle étape dans sa vie de militant, qui a débuté 
en fait il y a plus de soixante ans, en 1936, à la Jeunesse 
indépendante catholique (JIC). On le retrouve 
successivement à l'Action libérale nationale (ALN) 
auprès de Gouin (1938), à la Ligue de défense du Canada 
(1940) et au Bloc populaire canadien, où il est candidat 
en 1942. Parallèlement à son implication dans le 
syndicalisme catholique, il adhère au Cooperative 
Commonwealth Federation (CCF) en 1956 et devient 
chef de sa section québécoise, le Parti 
social-démocratique (PSD). Il prend la tête en 1963 du 
Parti socialiste du Québec (PSQ). Récemment, Chartrand 
intervient dans les débats sociaux et politiques de 1 'heure, 
tels que la polémique sur la privatisation de l'eau et les 
impacts de la nouvelle assurance-médicament. L' ampleur 
d'un tel parcours militant inspire à Fernand Foisy en 
1991l'idée d'une biographie sur celui qui fut président 
du Conseil central des syndicats nationaux de Montréal 
(CCSNM) entre 1968 et 1978. Cependant, le peu de 
collaboration du principal intéressé, apparemment peu 
enclin à parler de sa vie, a amené F oisy à se tourner vers 

la forme du recueil des <<paroles» de Chartrand, histoire de 
conserver à tout le moins la trace de ses déclarations, 
entrevues et surtout des discours qui 1' ont rendu si 
célèbre. Les dires d 'un homme de parole constituent un 
corpus de citations répertoriées par thèmes et couvrant 
les trente dernières années. 

Fernand Foisy, ancien secrétaire général du CCSNM 
entre 1968 et 1974, milite longtemps auprès de 
Chartrand, à la Caisse populaire des Syndicats nationaux 
(où ce dernier travaille comme cadre entre 1980 et 198 7), 
puis à la Fondation pour l' aide aux travailleuses et 
travailleurs accidentés (FAT A). Il souhaite par cet 
ouvrage rendre hommage à Chartrand, tout en 
reconnaissant que «traduire par écrit sa fougue, son 
énergie, son humour et son insolence relève du défi, 
même si les écrits rapportent fidèlement ses paroles. 
L' idéal aurait été simplement d' enregistrer ses discours,, 
(p. 19). Un tel recueil, qui se veut <<un instrument de 
référence pour les générations à venir» (id.), peut-il 
réussir à montrer une pensée cohérente, un seul 
<<discours» chez le syndicaliste, ce dont Foisy semble 
convaincu? Il faudrait sans doute se demander en premier 
lieu si l'on retrouve chez l'homme l'existence d'une telle 
pensée. 
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Les extraits présentés sont regroupés en sept grandes 
parties, elles-mêmes divisées par thèmes classés en ordre 
alphabétique. S'il n'y a que trois lignes sur <<Les 
bourgeois», on y retrouve par exemple quatre pages 
d'extraits sous le thème «Socialisme» et plus de sept à 
propos de la loi des mesures de guerre. Une chronologie 
détaillée de la vie de Chartrand, présentée en annexe, aide 
à contextualiser en partie les citations. Ces dernières 
couvrent une période située entre 1968 et 1996, mais 
environ les deux tiers remontent à son mandat à la 
présidence du CCSNM, plus particulièrement aux années 
1970-1978. Les formules colorées, savoureuses et 
souvent énergiques, qui sont le propre du syndicaliste, 
abondent dans l'ouvrage: sur les bourgeois, il dira qu' ils 
sont •<intelligents et vicieux ou ignorants et vicieux, mais 
chose sûre, ils sont vicieux» (p. 183). Ses illustrations 
cherchent à mettre en lumière, en les vulgarisant, les 
mécanismes propres au capitalisme, comme l'inflation 
(«Les prix continuent de monter en ascenseur et les 
salaires continuent de monter par l'escalier», p. 42), ou le 
rôle des capitaux («Mets un paquet de piasses dans une 
forêt et ça ne mènera pas la pitoune au bord du chemin», 
p. 68). Encore récemment, il disait à propos de la 
Générale des Eaux, qui convoite la gestion de 1 'eau à 
Montréal et qui est connue en France pour une série de 
scandales, que «des truands, on en a assez au Québec 
sans qu'on ait besoin d'en importer» (p. 32). 

Si nous tentons à la lumière du recueil de circonscrire la 
pensée de Chartrand, celle-ci reflète la thèse, pour le 
Québec, de l'imbrication des questions nationale et 
sociale, ainsi que le caractère de classe de son mouvement 
nationalitaire. Pour cet indépendantiste, «nationalisme et 
socialisme convergent obligatoirement car ils sont 
absolument nécessaires à la réussite des transformations 
de la société auxquelles ils tendent respectivement» (p. 
155). «Fondamentalement d' accord avec la politique 
constitutionnelle du PQ", il s'oppose cependant dès 1971 
à la «politique ouvrière et économique de Parizeau» (p. 
157). Pas question donc pour Chartrand d'appuyer un 
parti qui ne lierait pas les changements constitutionnels 
«à la libération économique et sociale des travailleurs» (p. 
64), et qui ne remettrait pas en question le capitalisme, 
considéré comme «la domination de la majorité par une 
minorité, l'arbitraire et l'exploitation sur les lieux de 
travail et en dehors des lieux de travail>• (p. 87). Exprimé 
par une phraséologie ouvriériste, parfois républicaine et 
souvent «révolutionnaire>•, le projet politique envisagé par 
Chartrand comporte «un changement radical, profond et 
rapide du système capitaliste» (p. 65) en vue d' instaurer 
le <<Socialisme>•, concept qui sous-tend chez lui l'idée d'un 

interventionnisme économique orienté en fonction des 
besoins de la population (p. 96): «Le socialisme, c'est le 
respect de la personne humaine. Nous [avons] discut[é] 
[au congrès du CCSNM de 1972] du socialisme qui, pour 
nous, est la démocratie. La démocratie politique, 
économique, sociale, industrielle, syndicale et culturelle>• 
(p. 87). Le processus pour y parvenir passe par une 
«révolution», laquelle «peut se faire démocratiquement 
[sic], comme ça s'est produit au Chili avec Allende>• (p. 
85). Mais Chartrand accepte l' idée qu'une telle rupture se 
produise éventuellement dans la violence. «Ça dépend du 
choix du peuple>• (id.). 

Chartrand tient toujours à prendre ses distances du 
marxisme, ou du moins des groupes «d'avant-garde 
éclairée>• qui s'en réclament. Comparant les excès 
gauchistes de certaines organisations politiques au 
doctrinarisme catholique, le dirigeant syndical les associe 
tous deux à un «autoritarisme dogmatique et hautain» 
dont «le contenu idéologique n'[est] pas le même, mais la 
manière de faire n'[a] pas changé» (p. 75). Sur la 
question de la création d'un éventuel parti politique 
ouvrier, Chartrand affirme que «c'est avec [les 
travailleurs] et [dans les usines] qu'on va( ... ) fonder [les 
partis socialistes], même s' ils ne sont pas dans la ligne ml 
[marxiste-léniniste], parce que, pour nous autres, le 
syndicalisme n'est pas la courroie de transmission du 
parti. On dit: "Lénine, respectueusement, mon cul" ( ... ). 
Ceux qui ont abandonné une bible ne sont pas prêt à en 
prendre une autre>• (p. 88). 

Mais à défaut de voir les conditions réunies pour la 
construction d'un tel parti, Chartrand en vient à 
privilégier, dans son action politique, le syndicalisme, 
«façon de vivre de la classe ouvrière» (p. 278), comme 
force de transformation sociale. «Si le mouvement 
syndical ne sert pas à la libération des travailleurs, il est 
inutile» (p. 266). D' ailleurs, dans l'histoire du Québec 
contemporain, les syndicats n'ont-ils pas été «à 
l'avant-garde de la lutte pour la liberté et de la lutte pour 
l'amélioration des conditions de travail et de salaires» (p. 
276)? Chartrand privilégie le «syndicalisme de combat», 
cette «conscience des travailleurs orientés vers une 
conscience de classe dans l'action» (p. 278). 
Effectivement, la stratégie syndicale qu' il envisage n'en 
est pas une de «négociations» mais de «batailles», comme 
il l'illustre crûment en 1975: «Tu bottes le cul du patron. 
T'en prends un gros et tu l'écrases. ( ... ) Pas de folie de 
négociation sectorielle. Pas dans un régime capitaliste>• 
(p. 266). 
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D'autres thèmes, comme la défense de la langue 
française, sont depuis toujours au coeur des 
préoccupations du syndicaliste. Pour assurer la survie du 
français, il n'hésite pas à souhaiter en 1977 «que le 
Québec soit français comme l'Ontario est anglais [sic]» 
(p.l29). n prône alors un système d'éducation original 
dans lequel le choix de la langue d' enseignement serait 
respecté à 1 'école primaire, ce qui «permet aux enfants 
d'amorcer le développement de leur intelligence», mais où 
le français serait obligatoire à tous les autres niveaux, 
incluant l'université. Le sort des anglophones dans un tel 
système? ••Ils vont être plus civilisés qu' ils ne le sont là. 
On va leur rendre un maudit service( ... )>> (p. 132). Les 
dires d'un homme de parole nous rappelle aussi des 
aspects moins connus de la personnalité de Chartrand. 
Celui qui a été moine de coeur à la trappe d'Oka de 193 3 
à 1935 conserve une foi chrétienne qu' il a évidemment 
toujours tenu à distinguer de ses considérations pour le 
clergé catholique. <<Toutes les religions [demeurent 
valables], parce qu'elles favorisent la réflexion; c'est le 
propre de l'homme de réfléchir» (p. 293). 

Pour éditer l'ouvrage, Fernand Foisy a dépouillé de 
nombreuses sources écrites et audiovisuelles (télévision, 
radio, documentaires). Des périodiques plus engagés -
Québec-Presse, Vie Ouvrière, L 'Aut 'journal- de même 
que des magazines à grand tirages -Le Lundi, Voir, etc.­
ont également été utilisés. Mais la grande majorité des 
extraits proviennent de discours prononcés lors des 
congrès du CCSNM tenus entre 1969 et 1978. 

L' approche thématique du livre de Foisy, plutôt que 
chronologique, a le désavantage de ne pas permettre de 
suivre facilement le développement de ses idées au cours 
des années. Sans doute un index chronologique ou la mise 
en contexte de certains extraits clés auraient-ils pu 
s'avérer précieux pour mieux saisir la signification et la 
portée des positions de Chartrand. Aussi, la longueur 
inégale des extraits nous amène à nous interroger sur la 
pertinence de démultiplier à l' infini les thèmes. Sans 
tomber dans la confusion conceptuelle, n' aurait-on pas pu 
regrouper les extraits traitant par exemple du «patronat» 
et de la ••bourgeoisie», ou de 1 ' ••indépendantisme>> et du 

«nationalisme>> ? 

Les discours de Michel Chartrand constituent 
certainement l'une des diffusions les plus célèbres du 
••syndicalisme de combat» au Québec. Le livre de F oisy 
permet de nous en rendre compte même s' il ne rend 
possible qu'en partie une caractérisation de la pensée de 
Chartrand. Ce qui n' enlève en rien sa pertinence pour la 
connaissance de l'histoire syndicale, ne serait-ce que par 
la nécessité de combler certaines lacune dans la mémoire 
collective du Québec. Le recueil vise d' ailleurs un large 
lectorat, comme en fait foi la visibilité que lui ont 
accordée les libraires et les médias. Il suscite aussi le plus 
grand intérêt pour une biographie éventuelle. Enfm, 
existe-t-il chez Michel Chartrand une pensée originale, 
saisissable, sous-tendant ses fameuses envolées verbales? 
S'il est vrai que <<d' autres auront dit exactement la même 
chose que lui et, pourtant, ils auront sombré dans 1' oubli» 
(p. 19), Pierre Vadeboncoeur, qui préface l'ouvrage, 
n'hésite pas à le qualifier carrément d'anarchiste, en 
expliquant que ••[l'anarchisme] de Michel est une 
question de tempérament. Son anarchisme veut 
construire, même l'État. Mais il n' admet guère les 
conditions obligées de cette construction, surtout celles 
qui ont quelque chose à voir avec le pouvoir et avec son 
exercice réel» (p. 12). Vadeboncoeur reconnaît aussi que 
Chartrandne s'est probablement jamais posé la question. 
Chantre d'une <<révolution» sociale dans les années 
soixante et soixante-dix, Chartrand accorde en pratique 
un rôle central à 1' organisation syndicale comme force de 
transformation de la société. L'organisation collective de 
la production et l'organisation démocratique de la société 
qu'il prône, et qui ne sont pas pensées dans la perspective 
d'un dépérissement de l'État ou l' abolition du salariat, le 
rapproche davantage d'une gauche réformiste que des 
courants révolutionnaires, toutes tendances confondues. 
Chartrand reste avant tout un vulgarisateur et un 
organisateur politique et syndical, bref, un homme de 
parole et d' action. 

Yanic Viau 
UQAM 
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